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*X (21) 





PRES!IDENCE DE M. FERNAND BGUXOM, 


vice-président. 
La séance est ouverte à neuf heures et demi 
— Ÿ — 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la deuxième séance du 
samedi 4 novembre a été affiché et distri} uc, 
Jl n'y a pas d'observation ?... 


Le procès-verbal est adopté, 


un 


COMMUNICATION DE M. LZ PRESIDENT DU CONSEIL 


M. le président. J'ai reeu de M. le président du conseil la 
lettre suivante: 


« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous informer, conformément aux dispo- 
sitions de l'article 49 de la loi du 931 mars 1928 relalive au 
recrutement de l'armée, que le Gouvernement, par décret du 
£ novembre 1950, a eutorisé le haut commissaire de France 


279 























pou’ l'indochine À conserver proviso rement sous les drapeaux, 
au delà de la période réglementaire, les disponibles et réser- 


vislk appel s pour acs oruplir une périouc d'exercice, 
« Je vous prie d'agréer, monsieur Je président, l'expression 
de ma haute considération, 
« R. PLEVEN, » 


1: . t , 
NU CaALUONn., 


3 — 
RETRAIT DE DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


ceaux, ministre 
ire retirer les 


M. le président, J' 
10560, 10561 et 


de la justice, is lettres par ] qu 


demandes en aulorisation de poursuiies n° 


[RS 11 1t 


Acte est donné de ces retraits, 


ET 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Gérard Duprat, avec demande 
de dl \ d'urgence, proposition de loi tendant à modi- 
fier le code général des impôts afin d'empêcher le rélablisse- 
nent de l' n jimpôot cédulaire sur les salaires et tratte- 
Hictnls 

La proposition sera imprimée sous le n° 11186, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'isposition, renvoyée à la commission des 


IL va ètre pi édé à l'affichage et à la notification de Ja 


NE 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M, le président. J recu d M. Pi rard avec lemande de 
discu Hi di * proposition de résolution tendant à 
anviter le Gou t à 6] fermement Jes revendi- 
calions élaibo } l Ï ésen {s qualifiés du cinéma 
[1 1< 

La proposition imprimée il le n 11181, distribuée 
e! ln va pa | )pposil 1, léNVOyCe à la commission de Ja 

Lsserdtin 


demande de discussion d'ur- 


J'ai recu de M. ( inph H, ave 
gen ine proposition résolution tendant à inviter le Gou- 
\ ement et les charhonnages à ordonnet l'arrêt immédiat du 
démantèlement des puits n°* 2 et 3 de Ligny-les-Aires (groupe 
d'Auchel Pas-de- et à envoyer une commission 
d'enquête pour décider la réouverture de ces puits. 

La proposition sera imprimée sous le n° 11187, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
production industrieile,. \ssentiment.) 


IL va être procédé à l'affichage et à la notification de ces 


demandes de discussion d'urgence. 


DIVERGENCE D'AVIS SUR DES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 27 octobre 1950 M. Coudray 
déposé, avee demande de discussion d'urgence, une proposli- 
Lion de loi tendant à permettre aux négoctants en grains agrees 
de bénéticier de l'aval de FO. NX. 1. C. pour leurs etfets délivrés 
pavement des blés qu'ils stockent, dans le cadre des dispo- 


C1 
siions de Ja loi du 15 août 1936. 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président du 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commis- 


‘pte l'urgence. 
Dans la séance du 27 octobre 1950 M. Gosset a déposé, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de résolu- 


sion intéressée a 


lon tendant à inviter le Gouvernement à abroger sans délai 
l'arrêté du 2? août 1950 pris en application de la loi n° 50-851 
lu 21 juillet 1950 relative au developpement des dépenses 
d'investissements pour l'exercice 1950 (prêts et garanties). 
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RD 
J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président qu 
conseil S'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la comm 
sion intéressée aecepte l'urgence, 1 
Dans la séance du 27 octobre 1950 M. Gosset a déposé, 
demande de discussion d'urgence, une proposition de rés 
tion tendant à inviter le Gouvernement à présenter dans les 
cahiers budgétaires pour 1951 Jes movens de financement st 
les modalités de payement d'allocations dites de « soutien de 
familie » au bénéfice des familles dont l'un ou plusieurs de 
ses Inembres sont incorporés dans l’armée, soit au titre de 
l’active, soit au titre de la réserve. | ; 
J'informe Assemblée que, d’une part, M. le président du 
conseil a tacitement accepté l'urgence et que, d'autre part, là 
Commiscion intéressée n’a pas valablement accepté l'ure 


ee 


Dans Ja séance du 2 novembre 1950, M. Darou a déposé, aveg 
demande 42 discussion d'urgence, une proposition de loi ter 
ant à rélablir Ja présomption d’origine pour les militaires 
présents sous les drapeaux. 

J'informe l’Assemblée que, d'une part, M. le président dn 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d’autre part, Ja commission 


iléressée accepte l'urgence, 


Dans la séance du 2 novembre 1950, M. Albelin a déposé, avos 
demande de discussion d'urgence, une proposition de nr . 
tion tendant à inviter le Gouvernement à présenter dans un 
budget spécial pour l'exercice 1951 les crédits destinés à 
face aux dépenses d'armement et de sécurité ainsi que les me. 


sures de tous ordres destintes à en assurer le financeme: 


J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président du 
ccepte tacitement l'urgence et que, d'autre part, la 
commission intéressée é'oppose tacitement à l'urgence. 


eonseil 


Acte est donné de ces divergences d'avis qui vont être 
notifiées aux auteurs des demandes d'urgence et seront incéries 
à la suite du compte rendu in extenso des séances d'anjour- 
d'hui. 
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NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Conformément à l'article 16 du règiement, les listes des can- 
d'dats ont été insérées à la suite du compte rendu in extensa 
de la 2° séance du 3 novembre 1950. 

La présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame donc membres : 

{o De Ja commission des affaires économiques : M. Rouger; 

2° De la commission du suffrage universel, du règlemen: el 
des pétitions: M. Paui Coste-Fioret (Hérault). 


EXONERATIONS FISSALES D'ASSOCIATIONS DE MUTILES 
ET ANC:ENS COMBATTANTS 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote eans debat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
de loi de M. Aubry et plusieurs de ses collègues tendant à exo- 
nérer les associations de mutilés et anciens combattants recon- 
nues d'utilité publique, émettrices de participations à Ja loterie 
nationale, de la contribution des patentes et de toutes taxes et 
impôts, (N°s 09250-10854.) 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique) 


M. le président. « Article unique. — Les associations de mu 
lés de guerre et d'anciens combattants reconnues d'utiité 
ublique, émettant avec l'autorisation et sous le contrôle de 
force national des combattants et victimes de guerre, des pa 
ticipationS à la loterie nationale, sont exonérées de Ja contribu- 
tion des patentes et de toutes taxes et impôts sur les bénétites 


industriels et commerciaux. » 


rer mie 


LÉ NLTE raut Eee 2 D ARE 


2 AR AO ER A HET RS A 
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Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire con- 
naitre à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Prop sition de loi tendant à accorder certaines exonérations 
fiscales aux. associations de mutilés de guerre et d'anciens 
combattants émettrices de participations à Ia loterie nationale, » 

U n’y a pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 

? 1 pro] 
wdopté.) 


= 
REORGANISATION DU CREDIT MARITIME MUTUEL 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du pnt appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
portant modification de la loi du 4 décembre 1913 réorganisant 
le erédit maritime mutuel (n°s 9192, 10762). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%, — Les alinéas 4 et suivants de 
l'article 43 de la loi du 4 décembre 1913 sont abrogés et rem- 
placés par les dispositions suivantes: 

« Les avances consenties aux caisses régionales sont allouées 
par arrêté du ministre de la marine marchande, après avis 
d'une commission supérieure du crédit maritime mutuel dont 
ja composition est fixée comme suit: 

« Six députés à l’Assemblée nationale, désignés par elle; 

« Trois sénateurs, memilmes du Conseil de la République, 
désignés par lui; 

« Un membre de l’Assemblée de l'Union française, désigné 
par elle; 

« Un membre du conseil d'Etat; 

« Un membre de la Cour des comptes; 

« Un représentant du ministre des finances; 


, 


« Un représentant du ministre chargé des affares écono- 
mIques ; 

Quatre représentants du ministre de la marine marchande, 
dont le directeur des pêches et le directeur de l'établissement 
jational des Invalides; 

« Le gouverneur de la Banque de France; 

« Le directeur du crédit agricole; 

« Le directeur de la caisse centrale du crédit coopératif; 

« Le président de la caisse autonome de Ja reconstruction; 

« Le président du comité central des pêches maritimes ; 

« Six représentants des caisses régionales de crédit maritime 
mutuel; 

« Cinq représentants des organisations syndicales de marins 
pêcheurs. » 

« Les membres de la commission supérieure sont nommés 
par le ministre de la marine marchande, 


« Le président et le vice-président sont pris dans le sein 
de Ja commission supérieure, suy proposition de celle-ci et 
nommés par arrêté du ministre de la marine marchande, 


« La commission délègue ses pouvoirs à un comité perma- 
nent de douze membres. Le président de la commission pré- 
side effectivement ce comité. 

« Sont menibres de droit du comité, outre le président: 


« Le directeur des pêches au ministère de la marine mmar- 
Chande ; 


« Le directeur de l'établissement national des Invalides; 
« Le représentant du ministre des finances; 


« Le représentant du ministre chargé des affaires écono- 
Miques ; 


« Le président de la caisse centrale de crédit coopératif. 


« Les six autres membres sont élus, pour trois ans, par la 
Commission supérieure, » 


4 
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Je mets aux voix l'article 1er, 


(L'arti le er mis Aux v ee est al pie.) 

Art, 2, — L'article 14 à loi du 4 d nbre 1913 est 
brogé et rem] è par les dispos s ( 

Les avances faites aux ca > rég iles ne peuvent être 
consenties pour une durée supérieure à cinq ans lorsqu'elles 
cout destinées à des opérations à court terme et à dix a0s 
lorsqu'eles ont en vue des opérations à long terme. » — 


ni 
\doplé } 


Art. x À — L'al néa jer de l' re le 15 de Ja lo lu i d Fit- 


bre 1913 est abrogé et remplacé par les dispositions suivant 


« Le montant des avances prévues à l’article précédent ne 
peut être supérieur à dix fois le montant du capital vei Ù 
L'alinéa 3 de l'article 15 de la loi précitée est abrogé. » — 


(Adopté 


« Art. f — J'article 18 de }a loi lu 4 décembre 1918 est 
abrogé et rempiacé par les dispositions suivantes : 


« Les caisses régionales peuvent accorder aux sociétés coomé- 


ratives maritimes @Ges prèts à long terme et à court terme 


« Le total de ces prèts ne peut excéder dix fois le montant 
du capital versé de la société bénéficiaire, » - 
{ Adopté.) 


coopérative 


« Art, 5 — L'arlicle %) de la Jai du i décembre 1913 esl 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 


« Les sociétés de crédit marilime qui consentent des prêts 
individuels à long terme, en vue spécialement de l'exercice 
de l’industrie de la pêche, doivent exiger en temps utile des 
emprunteurs, des garanties de remboursement constituées : 


« 1° Par liascription, au profit de la caisse locale intére 


sée, d'une hypolhéque maritime ; 


« 29 Par un contrat d'assurances maritimes passé par Île 
titulaire du prêt, soit avec une société d'assurances maritimes 
mutuelles, soit avec toute autre société francaise d'assurances 
et stipulant qu'en cas de sinistre, le bénéfice de l'assurance 
sera transféré à la caisse locale intéressée jusqu'à concurrence 
des sommes prêtées et non encore remboursées, 


« En outre, des garanties peuvent être constituées par tous 
les autres gages ou par les cautioes solidaires que lemprun- 
teur présentera, notamment: 4) un contrat d'assurance en cas 
de décès passé par le tituiaire du prêt, soit avec la caisse 
nationale d'assurances en cas de décès, soit avec toute autre 
société d'assurances autorisée à fonctionner en France et 
garantissant à Ja caisse Jocale le pavemeat des sommes res- 
tant dues à ladite caisse au moment du décès de l'assuré; 
b) des prélèvements opérés sur le produit de Ia pêche, 


+! ral , + Lan? . : d Ù 
« N1 16S gares sorit des ares rée:s, cette Aa! intie peut étre 
l 


substituée jusqu'à concurrence des sommes qu'ils représentent 


iUx garanties envisagées aux paragraphes {er et 2 ci-dessus. » 
idopté. 
\rt. 5 Des. — Le premier alinéa de l’article 21 de la loi du 


4 décembre 1913 est modifié ainsi qu'il suit: 

« L'article 36 de Ja loi du 10 juillet 1SS5 est complété par un 
paragraphe 2 ainsi conçu: 

« Les navires à voile ou à vapeur de 5 à 20 tonneaux de jauge 
brute ou les navires munis d'un autre mode de propulsion 
mécanique de 2 à 20 tonneaux de jauge brute ».. 


« (Le reste sans changement.) » — (Adopté.) 


« Art. 6. — Le troisième alinéa de l'article 3 de la loi du 4 
décembre 1913 est modifié ainei qu'il suit: 

« Peuvent également faire partie des sociétés de crédit mari 
time et des sociétés coopératives maritimes, à titre de membres 
honoraires, es personnes ne figurant pas dans les quatre caté- 
gories de l'article 2, mais disposées à leur prêter un appui, tant 
moral que financier, ». Adopté.) 


« Art. 7. — Les alinéas 1% et 4 de l'article 4 de la loi du 
4 décembre 1913 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Alinéa 1%, — Le capital social des sociétés de crédit 
maritime et éociélés coopératives maritimes est constitué À 
l'aide de souscriptions réalisées par les membres actifs et hono- 
raires des sociélés, » 

« Alinéa 4, — Les sociétés de crédit maritime et les sociétés 
coopératives maritimes peuvent recevoir des dons et legs ou 
des subventions des départements et des communes, après y 
avoir été autorisées par décret rendu sur la proposition du 
ministre de la marine marchande, » — (Adopté.) 
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et ét )- RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR D'UNE 
‘ ‘ tes qu'après verse- PROPOSITION DE LOI ET D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
idopté.) | 
"à \ e Out Do E M le président. L'ordre Gu jour appellerait le vate 
| débat: 1° de la proposition de loi de M. Morand et piusi 
| de ses collègues modifiant la loi du 21 juillet 1909 sur les cor 
et mecripl in de Ja tions de retraites des cheminots, pour l'application de la } 
ve Imari- quation auxdites retraites ; 2e de la proposition de résolu! 
l de M. Penoy tendant à inviter le Gouvernement à prescrir. 
Li | é idopté.) péréquation intégrale des retraites de la S. N. C. F, (Nos go. 
d 8925-9412.) 

« Art, 10 L'alinéa 6 de l'article 7 de la loi du 4 décem- | 

; | 4, Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retir 
; 4 de l’ordre du jour. 

| valen rovenant de dons. legs ou libéralités de toute - £ Æ A 
n \ s sociétés de crédit maritime En conséquence, ces propositions sont provisoirement reli. 
a! res maritimes sont. en cas de dissolu- rées de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera } 
{ t i nseil d'Etat à des sociétés senté par Ja commission conformément à l’article 37 in fine 
ou | ‘ ntihles d'exécuter l'intention des dona- réglement, 
1 

\rt, 41, — L'alinéa 49 de l'article 8 de la loi du 4 décem- mc 
| ainsi qu'il suil: MODIFICATION DU RECIME DE L'ASSURANCE VIEILLESSE 

étés de crédit maritime et les sociétés coopératives : À ië 

Æ2 ; EL et Ve CORNE Adoption sans débat, en deuxième lecture, 

diairitin Pal la ] n ile d'une proposition de loi. 
« (Le reste san incement.) », — (Adopté.) 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans déhat 
. ) "nrt:i N (Q 7 lni , dé: > re € \Ç e J À . pe x 0 3 v ei. 
r FE 13 L'a cu 19 de la loi du 4 embre 1913 est conformément à l'article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
moitié ainsi qu'il sui de la proposition de loi complétant l’article 17.(alinéa 3) de Ja 
I ivanc( t prèts prévus aux articles 14, 15 et 18 qui loi n° 48-1306 du 23 août 1948 portant modification du régime 
précédent deviennent lmwmédistement remboursables en cas de de l’assurance vieillesse, (N°s 10897-11116.) 

i tinn tutfs des sociétés de ‘rédi “1: » à »S il , , . e 
violation des staluts des sociétés de crédit maritime et de Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 
gocicies € OP rauves maritimes INtéreEsSsces »,,: F à - ù F4 on « È 

Nas PL ment) Adopté.) (L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article uniqu°.) 

« { est 1]l CHapis ent )) \ } . " , , 0 

: | F7 M le president, Je rappelle qu'aux termes de l’article 20 «ds 
« Art. 13 L'article 23 de la loi du 4 décembre 1913 est la Constitution, l’Assemblée nationale statue définitivemeit 


modifié ainsi qu'il suit: 


Un décret rendu sur la proposition du ministre de la marine 

ministre des finances, après avis de la com- 

Mission supérieure, détermine Jes délais d'application de la 

presente :0i et nolumment les moyens de contrôie et de sur- 

veill à exercer par le manistre de la marine marchande 

#ur les sociétés de crédit maritime et les sociétés coopératives 
Inaritimes. » {Adopte.) 


ince à 


« Art, 14, L'alinéa 5 de l'article 7 et les articles 9 et 10 
de la loi du 4 décembre 1915 réorganisant le crédit maritime 
mutuel sont applicables aux sociétés coopératives maritimes 
régies pal titre IV de ladite loi. » — {Adopté.) 

Art, 15. La loi du 4 décembre 1913, modifiée par la pré- 


sente loi, #st applicable aux départements de la France d’outre- 
ner, 


Un décret, pris sur rapport du ministre des finances, 
du ministre de la marine itnarchande et du ministre de la 
France d'outre-mer, fixera les conditions d'application de la 


ll 


présente loi aux territoires d'outre-mer. » — (Adopté.) 


Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


ee 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de résolution de M. Pourmadère et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à abroger 
les dispositions du décret-loi du 30 octobre 1935 en ce qui 
concerne la retenue faite sur les salaires mensuels des canton- 
niers de l'Etat pour frais de mandat-cartes (n°* 7004, 7325). 


Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 


de l’ordre du jour, 

En conséquence, cette proposition est provisoirement retirée 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission conformément à l'article 37 in fine du règle- 
ment 





et Souverainement sur les seuls amendements proposés par le 
Conseil de la République, en les acceptant ou en les rejetant 
en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se prononcer sur les 
conclusions de la commission pet sur l'article unit 
amendé par le Conseil de ia République, 


[Article unique.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article unique, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu : 

« Article unique. — L'article 17 de Ja loi n° 48-1306 du 23 aût 

1938 portant modification du régime de l'assurance-vieilles<e 
est complété par un qu wième paragraphe ainsi concu: 
.«$ 4. — A titre transitoire, et jusqu'au 1% septembre 1951, les 
titulaires de pensions de vieillesse allouées dans les conditions 
visées au paragraphe 3 ci-dessus, âgés de plus de soixante-cinq 
ans au {°° juillet 1948 et qui remplissaient avant leur soixante- 
cinquième anniversaire les conditions d'invalidité prévues à 
l'article 55 (3°) de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, 
pourront faire valoir leurs droits à une majoration de pension. 

Je mets aux voix l'artitle unique de la proposition de loi, 
ainsi rédigé : 

L'article unique de la proposition de loi, ainsi rédigé, mis 
aux voir, est adopté.) 


SUR | D 
AMNISTIE RELATIVE AUX FAITS DE COLLABORATION e 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discu-- 
sion : 1. Du projet de loi portant amnistie et relatif aux condarn- 
nations pour faits de collaboration ou de commerce avec l’en- 
nemi; Il. des propositions de loi: 1° de M. Louis Rollin et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à admettre au bénéfice de là 
grâce amnistiante les personnes condamnées à la dégradation 


nationale, soit à titre principal, soit accessoirement à une autre 
peine; 2° de M. Georges Bidault et plusieurs de ses collègues 
tendant à amnistier certaines condamnations, à instituer un 
régime de libération anticipée, à apporter certaines modifica- 
tions à la législation relative à la répression des faits de colla- 
boration et à sanctionner les activités antinationales; 3° (° 
M. Deshors et plusieurs de ses collègues tendant à amnistier 
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les condamnations. à instiluer ua régime de libération antici- 
pée, à supprimer l'indignité nationale pour faits de collabora- 
élit visé par les ordonnan 


tion. es des 1S novembre, 2% no- 
vembre et 26 décembre 1914: 49 de M. Michelet et plus rs de 
ses collègues portant amanistie en faveur de certaines catégorit 


de personoes poursuivies où condamnées pour faits visés par 
les ordonnances des 18 novembre, 2S novembre et 26 décembre 
1944: 5° de M. Bernard Lafay, sénateur, tendant à accorder le 


bénéfice de l’amnistie et de la revision à certaines catégories 
de personnes, à l'exception de celles qui auront, par leurs 
agissements, provoqué l'arrestatioe. la torture, la déportati 

4 À } 


ou la mort de patriotes, ou apporté à_ l'ennemi nne collahora- 
tion économique spontanée (n°* &80 } 3-71: 
10292). 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M. Tri- 
cart, (Applaudissements à l’extrème gauche.) 


M. Jean Tricart. Mesdames, messieurs. en octobre 1949, à un 
grand banquet de la collaboration organisé à Paris par l'agenre 
de trahison « Inter-Franee », le ministre nazi Rahn siécria 
devant les directeurs des quotidiens régionaux : 

« Qui dit collaboration dit politique européenne ». 

Dès lors, il n’y a rien d'étonnant à ce que l’on nous propose 
je grand pardon envers tous les collaborateurs. 

Je voudrais vous donner connaissance d'un petit 
d'un livre dont personne ne contestera le sérieux. 


passage 


IH s'agit du tragique récit du massacre d'Oradour-sur-Glane. 
Ce livre est l'ouvrage officiel du comité du souvenir et de l'asso- 
ciation des familles des martyrs d'Oradour-sur-Glane, I a été 
écrit par le docteur Pierre Masfrand, conservateur des ruines, 
et par M. le sous-préfet de Rochechouart. Il contient un avant- 
propos de M. Boursicot, directeur de la sûreté nationale. 


Au moment où ce livre fut publié, le Gouvernement avait 
décidé de porter à la connaissance du grand publie de France 
et de l'étranger la stricte vérité sur les atrocités dont Oradour- 
sur-Glane a été le théâtre, Le Gouvernement avait retenu cet 
ouvrage pour Ja composition de celui que préparait le service 
des crimes de guerre. 


En avant-propos de ce livre nous lisons: 


« Le crime est signé, il est signé Hitler. C’est un crime pré- 
médité, froidement préparé, systématiquement exécuté, Le but 
était, par un exemple d'épouvante, de faire se terrer les masses 
pop de notre pays pour les empêcher de se libérer. Ce 
ut en vain, Il ne reste de l'invention des boches qu'une honte 
ineffaçable. Mais cette honte rejaillit sur ceux qui portaient 
indignement le nom de Français et ont collaboré avec ces pré- 
tendus civilisateurs, » 


Avec le projet de loi qui nous est présenté, il ne s'agit pas 
d'accorder aux collaborateurs et aux traîtres une mesure de 
grâce: vous voulez effacer Ja trace même de leurs crimes. 
Vous voulez achever l'œuvre accomplie « dans le silence des 
délibérations », selon la célèbre formule de M. le Président de 
la République. 


Mais le pays n'oublie pas: il n'a oublié ni les crimes ni 
les criminels. Rien ne sera effacé par votre loi. 


Le grand pardon, vous l'avez déjà accordé à la plupart des 
coupables et, dans beaucoup de cas, ce n'est pas sewement 
des grâces, c'est souvent une revanche que vous avez essayé 
de donner aux criminels de la collaboration. 


ol: gr ou exemples, pour montrer comment vous avez 
déjà utilisé des textes pour accorder la revanche aux traîtres. 
Le 23 juillet 1944, un certain vicomte de Romanet habitant la 
région d'Eymoutiers, dans le ag Br de la Haute-Vienne, 
tait fusillé après jugement par la Résistance. 


Qu'était ce de Romanet et que lui reprochait-on ? 


Des unités des forces françaises de l'intérieur étaient enga- 
gées dans un dur combat contre les troupes du fameux bour- 
reau nazi Ottenbascher qui, d’ailleurs, vient d'être acquitté alors 

u'il a sur la conscience plus de 126 meurtres dans la région 

u centre. 


Depuis le 16 juillet 1944, les troupes du maquis infligeaient 
à l'ennemi des pertes sévères. Le 19 juillet, le lientengit de 
Romanet, qui avait réussi à se glisser dans les rangs des F.F.., 
quitte son poste et se rend à Limoges où il est aperçu par deux 
gendarmes résistants au siège de la gestapo. Le 23 juillet, il 
esi arrêté par une patrouille des F.F.H On découvre sur lui 
Un ausweiss signé Ottenbascher, dont j'ai ici la reproduction 
clichée. 

I y est indiqué que le traître peut demander aide et assis- 
tance aux troupes allemandes, 
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En outre, S 15 le SIC de sa vVoilure., on déc uvre ui) paquet 


de tracts allemands QUE : nt Ainsi rédige 

« Les autorités allemandes commu t l'appel suivant 
destiné aux populations de la région d'Eymoutiers : 

« Habita ts de la région l'I vmotut re le chef de | url 
CGuingonmin qui, depuis pius de Six mois, vous ranre \it IS 
prétexte d'organiser une armée d palriotes, l ve derniers 
temps, dirigé plusieurs actions contre nos troupes ou contre 
les voies d Mntmunications, Nous avons décid d'et trepren- 
d'i une opera \ contre ui 

« Des 6 val Lt iV | es 1 er nuents 
li juveris n ù { ll lui i l tre te 
l {l JUL TH Li et ! er ] ° | l ù 
ont coûülirmé qu À l € ] t d 0 
AIS Ÿ re œon 

« En iséquen IOUS ax | { pour 

! ] | { | ! : tin 
aus i Î cui UCI ait ! 1. it) ot l nl Ï TELE 
ment prévues et n iVO en é n nent Ja 
région fJimilée servant repaire à G ui Ina ( E 
toute une région beaucoup plus vaste, » 

Voilà les tracts que de Romanet devait distribuer. I ne 
fait de doute pour personne que de Romanet avait bic trahi, 
et justice a été rendue, 

LU 1 , rt 1 2 

L'enquête révéla, en outre, qu'en novembre 1943 il avait 
livré le maquis de Farsac, qui fut encerclé et écrasé par un 
détachement de S.S. Il v eut des tué<, des blessés et des depot 
tes qui ne sont pas revenus Un wnpnlice, arrêt à la Libéra- 
tion, avoue et accuse son chef le vicomte de Romanet 

Voilà le criminel. Mais. lirez Vous ce n est Pr Q& CeiIuI i que 
nous voulons réhabiliter. 

Evidemment, ce n'est pas celui-là. | est d \ ei e faite 
Voici une lettre du ministre des anciens combattants et vict s 
de la guerre ordonnant à M. le maire d'Evmoutiers d'inscrit 
la mention « Mort pour la France » en marge de Fact lc 
du vicomte de Romanet: 

« Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre 


« Paris, 139, rue de Bercy (12°), le 5 août 1949. 


« À monsieur le maire d'Evmoultiers (I. V.). 


« Je vous prie de bien voulair ins 
pour la France » dans Pacte de d&ct | 
de Beaune (Francois-Marie-Antoine lécédé à Evbouleuf le 25 
juillet 1944, dans les conditions prévues par l'ordonnance n° 45- 
2717 du 2 novembre 1915. » 


M. Marc Dupuy. C'est une honte! 

M. Jean Tricart. Mais vous les allés pius loin car, au maire, 
le docteur Fraissex, qui refusait d’obéir à vo 
préfet à infligé un mois de suspension. 

Voilà bien la revanche que vous voulez donner aux traitres: 
la mention « Mort pour la France » à l'officier félon el un mois 
de suspension au docteur Fraissex, qui fut pourchassé durant 
cinq ans et dont la maison fut saccagée par les amis de de Roma- 
uel! 

Mais ce n’est pas le seul exemple. En voici un autre: en 1944, 
le général Noël fut éxécuté au Dorat par ordre de la Résistance, 
En 1949, vous lui accordez Ia mention « Mori pour la France ». 


Qui est ce général ? Ecoutez la lecture de ce document : 


« N° 470 du jugement, articles. 96 et 120 du code de justice 
militaire. 

« République française. Jugement par contumace rendu par le 
tribunal militaire permanent de la 13° région séant à Ciermont- 
Ferrand. 

« Au nom du peuple français, le tribunal militaire permanent 
a rendu le jugement dont la teneur suit: 


« Cejourd’hui, 2 août, l’an 1940, 


« Le tribunal militaire permanent, composé, conformément À 
l'article 10 du code de justice militaire, de MM. Frère, général 
de sh d'armée, commandant la 12° région; Noël, général de 
corps d'armée, commandant la 7 région, de la Laurencie, géné- 
ral de corps d'armée, commandant de la 16° région; de La Porte 
du Theil, général de division en mission à la 1% région: Lan- 
£lois, général de division adjoint au général commandant la 
13° région; Bérard, général de brigade, commandant le dépar- 
tement de l'Allier, … 

« Ayant tous prêté les serments prescrits par la loi et ne 
se trouvant dans aucun des cas d'incompatibilité prévus par les 
articles 18, 11 et 20 du code précité, 
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« Le tribunal, convoqué par l’ordre du général commandant 
Ja cit rip! | mnforméiment aux articles 69 et 72 du code 


: LÉ , ] relir ! la 
de justice militaire, s’est réuni dans le lieu ordinaire de ses 


séances en audience publique, 

« A l'effet de juger le one! d'infanterie breveté d’état- 
major en retraite de Gaulle (Charles, André, Joseph, Marie), né 
le 22 novembre 1800, à Lille, arrondissement dudit, département 
du Nord, fils de Henri-Charles-Alexandre… 

« À { le trahison tteint À la sûreté extérieure le l'E! it, 
dés( nn à l'étranger en temps de guerre sur un territoire en 
élal dé 1er! et di ‘ ê, 

En conséquence, le tribunal condamne par contumace le 
colonel d'infan ie breveté d'état-major en retraite de Gaulle... 
qualifié, à najorité des voix, à la peine de mort et à Ja 


dégradation militaire. » 


Le général Noël avait condamné à mort le général de Gaulle ! 
Au Dorat, il avait toujours conservé des contacts étroits avec les 


hormmes de la collaboration. Vous l'avez blanchi! Mais vous 
faites poursuivr ii qu mnmandait la résistance dans Île 
nord du d irtement de la Haute-Vienne, c'est-à-dire dans la 
région du Dorat, Vous faites traduire devant le tribunal mili- 
ture de Bordeaux Gilbert Lavrat, commandant EF, F. L, pur héros 
le la résistance limousine, engagé voiontaire pour la durée de 
la 

Voila deux exemples qui illustrent une politique: réhabiliter 
les traitres et poursuivre les résistants ipplaudissements à 
lestlremit ] clin 

M. le rapporteur nous à dit: « Vous voyez que lorsqu'on 
parie d'ammisbe pour les traîtres, il convient au moins d'intro- 
dure certaines nuances, » Que resie-t-1 d'une telle affirmation? 
Voici un i Cxt lp 

Au printemps de cette année, arrivait dans un petit village 


, Pevrat-ie-Châleau, un certain docteur Four- 
qui venait d'être Hibéré après quelques années de prison. 
il avait été condamné à ja peine de mort. 
Fourriaud, comme lout collaborateur qui se respecte, fut, 
avant la guerre, imermbre d'un parli réactionnaire et fasciste 

et lecteur assidu de la presse de Ja trahison. 


\vée l'occupation, il se fil des amis parmi les occupants. 
Des officiers nazis lui rendaient fréquemment visite. On ripaillait 
u donucile du docteur, Un réseau d'espions fournissait les 
noms des suspects à la politique européenne »., D'ailleurs, 


Pourriaud quastiait tous les patriotes du nom de communiste, 

Mais, tout à une fin, En 1943. Fourriaud fut contraint de 
quitler la localité: Ja région n'était pas sûre pour les traitres. 
Il s'installa à Limoges avec ses maitres et continua son « tra- 
Val », En août 1944, il s'enfuit avec les troupes nazies en 
déroute, Depuis, « dans Ie silence des délibérations », Fourriaud 
a clé grâcié. 

L'article 14 de votre projet de loi dispose: « L'amnistie n’'en- 
traine pas la réintégration dans les fonctions ou emplois publics, 
grades, offices publics ou ministériels », Evidemment, Fourriaud 
ne pouvait pas être réintégré dans de tels empiois; il n'en a 
jamais occupé de semblabies, Il voulait simplement reprendre 
sa place de médecin à Pevrat-le-Château. Mais cela, c'était une 
autre histoire: Ja population lui a répondu par un « non » 
calégorique et une correction méritée, 

L'administration ne s'est pas tenue pour battue, Un de vos 
préfets qui recherche la céiébrité, ancien sous-préfet de Pétain, 
actuellement préfet du Puy-de-Dôme, M. Rix, qui prétendit 
empêcher notre camarade Maurice Thorez de parler à la popu- 
lation de Clermont-Ferrand, désigna Fourriaud Je traître 
“« comme médecin chargé d'assurer, dans le canton d'Evymou- 
Hers, les consultations du service de la protection maternelle 
et infantile et d'effectuer les vaccinations obligatoires ». Cette 
nominat.on rencontra évidemment l'opposition de tous les mai- 
res de ce canton républicain. 

Voilà où vous en êtes! À votre docteur, vous entendiez assurer 
une clientèle ofticieile, car la population n'en veut ni pour 
elle et, j'ajoute, ni pour ses enfants. (Applaudissements à 
lertréme gauche.) 

Encore un exemple: un hobereau terrien de Saint-Priest- 
Ligoure, le marquis Jean de Bonny de La Vergne; Jui aussi, 
avant 1939, est militant des ligues, lecteur de L'Action française, 
de L'Emancipation nationale et de Je Suis Partout. Avec de 
telles références, Pétain en fait le maire de sa commune. 
Ecoutez deux extraits de la prose de ce beau monde. Voici une 
lettre que le chef de la milice du département, le docteur Ver- 
ger, adressait à de Bonny: 

« Vous me parlez des youpins; ces dermers deviennent de 
plus en plus arrogants et nombreux, C'est à croire que la zone 
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libre est devenue un nouveau pays de Chanaan où les fils de 
Moïse, arrivant de la zone occupée, se débarrassent avec jo 
de l'étoile jaune. Il est vrai qu'il leur reste leur nez, 


« Quand vous viendrez à Limoges, j'aurai plaisir à parer avee 
vous de ces chers salopards, qui, je l'espère, ne continueront 
as indéfiniment à nous inonder et à nous submerger. I} faudrait 
2 qu'on invente une nouvelle mer Rouge qui les prendrait 
pour des Egypliens. » 

Significalive aussi est celte résolution du conseil municipal 
de Saint-Priest-Ligoure, du 13 décembre 1942, qu'il serait trop 
long de citer en entier. En voici quelques extraits qui vous 
cclaireront suffisamment : 


« Les conseillers municipaux de Saiet-Priest-Ligoure adres- 
sent à M. le maréchal Pétain, chef de l'Etat francais, les res- 
pectueux hommages de leur indéfectible attachement... Ia 
révolution nationale, jusqu'à présent, ne s’est faite qu'en paro- 
les; le pays attend des actes. Et iles pmemiers actes doivent 
ètre des actes de jnslice... Aux. Français, trop trompés, trop 
trahis, seul le feu du premier pe'oton d'exécution pourra rer. 
dre confiance, » 


Ainsi, le marquis Jean de PBonny de La Vergne appelait an 
meurtre. I réclamait le feu des pe'otons d'exécution. Qu'est 
devenu ? I est dans son château et, bien entendu, il va être 
amnistié, Fa attendant, il refuse à ées métayers le partage aux 
deux tiers, 


Mais les fermiers et les mélavers rapprocheront cette mesure 
de l'attitude Qu parquet général qui, à la demande du minis- 
tre, fait appel d'un jugement condamnant je défenseur des 
mélavers, Fernand Clavaud, En effet, Fernand Clavaud, secré- 
aire de la section des preaeurs de baux ruraux, a été con- 
damné à trois mois de prison. Trois mois de prison qui sont 
inscrits an casier judiciaire du Imélayer Clavaud, honnête c! 
patriote !{Applaudissements à l'extrême gauche). et larmnis- 
lie pour le hobereau marquis de Bonnv de La Vergne, coïla- 
borateur et traître à son pays! La voilà bien la paitique du 
grand pardon! 


L'amnistie. eïle est acquise de plein droit au milicien Jeam- 
met, chef de centaiae, qui commandait l'expédition de Saint- 
Viclurnien et fit assassiner lâächement, contre le mur du cime. 
tière, douze enfants du pays, Jeammet fut condamné à mort 
et gracié. 

Vous allez amnistier le milicien Sahourdy, qui participait à 
la mème opération: le milicien Fontanil'e, tortionnaire des 
Cars et de Saint-Yrieix, libéré en 1946; Michel Jules, dénon- 
ciateur de patrintes. 

Le fils Verger va être blanchi, Son père, le docteur Verger, 
était un des chefs — particulièrement cruel — de la colabo- 
ration du département. I participa à la piupart des opérations 
contre la population civile, Ce criminel serait actuellement à 
Buenos-Avres, Sa femme, mère du jeune Verger, rêvait d'un 
sac à main en peau de maquisard! 

Donner jci la liste de tous les collaborateurs qui sont actuel- 
lement libérés, la liéte de tous ceux qui vont être amnistics 
ou graciés, si votre loi est votée, équivaudrait à retracer l'his- 
toire de tous les crimes de la collaboration, de tous les crimes 
de leurs maitres, les nazis. 


Peut-on, en effet, séparer Ottenbascher de ses complices mili- 
cieos ? La plupart de leurs opérations étaient conduites en 
commun, 

Le livre si émouvant, qui retrace les épisodes tragiques du 
martyre d'Oradour-sur-Glane démontre de façon irréfutable là 
liaison étroite qui existait entre les troupes qui « opéraient » 
à Oradour et çeles qui occupaient Limoges. Or, les troupes qui 
occupaient Limoges étaient, tout à la fois, composées des 
hommes des généraux nazis et des miliciens des de Vaugelns, 
Revbhaud, Verger. Jeammet, Sabourdv, ete., c’est-à-dire des 
hommes qui vont prétendre au bénéfice de l'amaistie. 


Mais, ce qui est pius grave encore, c’est que le détachc- 
ment d'assassins qui commit le crime d'Oradour-sur-Glane con- 
renait des Français, Quatorze ont été identifiés: deux seu- 
emegt sont détenue: douze sont en liberté provisoire, et cela 
après la clôture de l'instruelion. Ce sont: Ochs (Aïibert), Pres- 
tel (Louis), Daul {Albert}, Elsaesser (Jean). Busch (Joseph. 
Niess (Jean), Griennenberger (Camille), Giedenger, Weber 
(Henri), Lohner (Antoine), Hoehlinger, Sparth (Alfred). 


Ces douze, qui sont en liberté provisoire après la clôture 
de l'instruction, vont prétendre au bénéfice de votre lo: 
d'amnistie, car il ne semble pas que l’on ait retenu contre 


} 


eux beaucoup de charges. Une telle chose est-elle concevable : 
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Ecoutez la protestation de l'association nationale des familles 
des martyrs d'Oradour-sur-Glane : 

« L'association nationale des familles des martyrs d'Oradour- 
cur-Glane attire l'attention des autorités supérieures sur le 
fait que douze des vingt-deux individus contradictoirement 
inculpés de crimes de guerre et renvovés comme tels devant 

tribunal militaire sont encore en liberté provisoire ; 

Sans chercher l'opportunité initiale d'une telle mesure de 
faveur, s'étonne qu'elle puisse se perpétuer aprés Ja clôture 
de l'instruction et le relevé final des charges pesant contre les 
usés retenus dans la poursuite; 


« Réclame avec énergie l’incarcération de ces accusés: 
Insiste sur le caractère paradoxal d'éventuels errements 
jui permettraient à des individus accusés d'un crime capital 
de comparaître devant un tribunal dans la position d'accusés 


jibres; 

« Considère qu'une telle solution constituerait une sorte de 
nrejugé favorable aux accusés, qui bénéticieraient de leur 
liberté in extremis, et scrait de nature à vicier l'atmosphère 
les débats au cours desquels sera évoquée l’une des plus 
randes tragédies de l'histoire contemporaine. » 


Le 


immédiatement après, prétendraient au bénéfice des disposi- 
tions de votre loi ? 

Mais certains de nos collègues veulent aller plus loin encore. 
Un amendement est déposé à l’article 8, au nom du groupe du 
mouvement républicain populaire, par MM. Meck, Bas, Fonlupt- 


Esperaber, Sauder, Schaff, Albert Schmitt, Sigrist, Wasmer, 


Mile Weber. Il est ainsi libellé: 

« Peuvent être admis par décret au bénéfice de Flamnistie, 
ux conditions fixées par l'article 3 bis, les Français origi- 
naires des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle ayant servi dans la Waffen SS, » 

Et voici l'exemple de deux waflen S.S., qui restent en 


prison, Je cite le journal Le Populaire du Centre: 


« Le sergent Georges Bost, détenu à la prison Boudet, a 
avoué avoir tué deux femmes, Volontaire dans les Waffen S.S., 
refuse de se faire interroger en francais. Le soldat Paul Graff, 


Alsacien, détenu à la prison Boudet, a été condamné à mort 
par la cour de justice de Limoges en 1916. A avoué avoir tué 
une femme et une jeune fille. » 

Ceux-là aussi pourraient être amnistiés! 


M. Jacques Foniupt-Esperaber. Mais non! ceux-là ne peuvent 
pas ètre amnistiés. [l faut savoir lire, c'est élémentaire! 


M. Jean Tricart. IL n'y a rien dans votre amendement qui 
permette d'affirmer qu'ils ne pourront pas être ammnistiés, 

Donc, ceux-là aussi, je le répète, pourraient être amnistiés. 
Cela, il est vrai, n'aurait rien d'étonnant pour qui sait que, 
maintenant, dans une certaine presse allemande, on réclame 
réparation pour Oradour-sur-Glane. 


Abandonner les poursuites contre les criminels de guerre 
c'est, à la fois, la Suite logique, et de l'abandon des réparations, 
et de la préparation de votre fameuse armée européenne où se 
trouveraient, côte à côte, le petit Lorrain, seul rescapé parmi 
les enfants des écoles, et les assassins de ses parents, de son 
frère et de sa sœur. {Applaudissements à l’ertrême gauche.) 


Le crime d’'Oradour-sur-Glane n'a suscité, d’ailleurs, aucune 
protestation du gouvernement et des hommes de Vichy. Pétain 
et Maurras étaient d'accord avec leurs complices et ils vont 
prétendre au bénéfice de votre loi. Mais croyez-vous, en amnis- 
tiant, faire oublier les crimes ? 


M. Joannès Charpin, rapporteur. C'est une inexactilude de 
plus! (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Trigart. Jamais la population de notre pays — jamais, 
à plus forte raison, la population du département d'Oradour- 
sur-Glane — n'oubliera que les hommes de la collaboration 
étaient les complices d'un crime décrit en termes si émouvants 
dans le rapport de L'évéché de Limoges. Ecoutez-en cet extrait: 

« Les mères avaient apporté dans l'église leurs nouveau-nés ; 
plusieurs restes de bébés y ont été découverts, Si certaines 
mamans les tenaient dans leurs bras, d'aufres les avaient 
menés là dans leurs petites poussettes, Nous avons recueilli un 
certain nombre de voitures d'enfant dont nous avons assuré 
la conservation. Quelques-unes étaient trouées par de nom- 
breuses balles et l’une d’entre elles présente de multiples per- 
forations dues à l'explosion d'une grenade. » 


LL 
M. Yves Péron. Voulez-vous me permettre un mot ? 


Pouvez-vous faire condamner ces douzes, qui, d'ailleurs, 





M. Jean Tricart. Volontiers. 


M. Yves Péron. Core M, 1 t déclarait qu'à 
texte qu'on nous propose on pourrait libérer { 


M. le rapporteur. I! était question d'armnistier, 


M. Yves Péron. on à dit, au banc de la 


ce HN élals pas vrai. 

M. Henri-Louis Grimaud, président de la comn 
qu on avait dit : « amnistiet 

M. Yves Péron. (r, le chap tre IV du text q 
mis, intitul Libération anticipée de cert 
porte un article 17 qui débute \Si : Ouelles que 
nature de la ] t la durée restant à r, + 
pour 1es faits 

Par conséquent, si ce texte est voté, il n’y 
qu'on pourra libérer Pétain. Je tenais à apport 
Sion. \} plaudissem nis a L'ertréme quu 

M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre 
monsieur Fricart ? 

M. Jean Tricart, Volontiers, 

M. le rapporteur. Je veux simplement remarquer 


fait dévier le débat, car M. Tricart a parlé d'armn 
al répondu sur ce point. Les mesures d'amnisti 
couvrent pas les cas cités pui M. Tricart 
Si, d'ailleurs, j'a is à répondre sur les di 
] 


lives à la libération anticipée, je ne serais pas davanta 


car elles n'ont rien d'obligatoire. Si la commission a 


faire libérer tous les délenus, elle aurait a lopté 
« seront libérés ». 


M. Virgile Barel. La commission ouvre des po 


M. le rapporteur. Si, précisément, la commission 
à un texte dans lequel elle indique une possibil 
ouvre une facullé, c'est, je m'exeuse de cette 
parce qu'elle à voulu exelure un certain nom 
(Erclamations à l'erlrême gauche.) 


M. le président. Avec j'aulorisation de l'orateur 


est à M. Péron pour répondre à M, le rapporteur. 


M. Yves Péron, En ce qui concerne tant l'amnisti 
que Ja libération, l'alternative est la suivante : ou | 
la loi des dispositions dont on ne veut pas se sel 
on demande à l’Assembiée de voter ua texte dont 
ment voudra se servir et dont il se servira. 1 
jugeons par les antécédents, le Gouvernement a 


S CI1 SEFVIF, 


Par conséquent, que l’on ne ruse pas. Si on demande 


1 


semblée de voter des textes, c'est qu'ils seront appliqués. 


plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Tricart. Je poursuis la citation dont j'avais cormmer 


la lecture : 


« Les Allemands ont-ils tiré dans les jambes de 
mes, comme i:s l'ont fait dans les granges ? 


« De toute évidence, les tortionnaires ont tiré bas 
que pour atteindre les pauvres gosses d'Oradour 
tes de bébés en constituent une preuve indéniab'e 
ont tiré bas, ii est vraisemblable que la scène qui 
lée dans la grange à pu se reproduire ici, Des fem 
ment blessées aux jambes se sont écroulées les 


autres et on peut penser que certaines, qui n'ar 
lessées, ont pu demeurer sans mouvement, pot 
l'attention et € ‘happer ainsi à de nouvelles fusil! 
auräient alors été brûlées vivantes. 

« Il est logique de penser que parmi toutes 
tous ces enfants qui, ainsi que nous venons d 
afflué en foule dans la chanelle latérale de di 
avaient leurs vèlements en flammes et ont dû 
le feu les uns aux autres 

Un grand nombre d'entre eux ont. de même 


ment été brûlés vifs, Leurs cris effrovabl 
divers points de la ville, 
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« Le rapport de l'évèché signrie qu'à deux kilomètres d'Ora- 


( habit t per ies clameurs qui s'élevaient du 
die 1 1 1! 

« M | l fait à ct ijet le I il SUIVA +: 

« Un bruit épouvantable éclate dans la direction de l'église 
qui élait à que.ques dizaines de mèires de nous. Détonations 
sur détonations se succèdent, suivies d'une immense clameur 
et de cris effravants, Les mitraileuses pitent, un nuage de 


Joujour le ineurs. Nous demeurons muets 


fumée s'élève, d 
épouvantes, 


de Jraveur, atterré 
« Nous ne poux { louter, un massacre terrifiant s'accom- 
pissait à ques mc le nous, » 
Et ce crime, ce crime effroyable, a été accompli par des 
hordes fascistes de l'armée allemande en étroite liaison avec les 


hordes fa tes en occupation à Limoges. 

Déjà vous vou prètez à donner à l'armée allemande, miüi- 
tariste et incharde, une place prépondérante en vue de la 
procha L 

lout t, les collaborateurs deviennent des gens 


Pour faire, la ph lèbre de M. l'abbé Boulier, « la 


guer | fl ati lé imémes » il vous faut aussi une 
et | il us faut les mêmes co.labo- 
| Mai e hi \ pas si facile el vos amnis- 


' . 
: ni 

, t ! { la r ; le 

1 , ! ? » 1 (| 1,11 Ut 


| ju | ] France n'oublie pas. 
{App'audissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président, La parole est à M. de Raulin-Laboureur. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur, Mesdames, messeurs, après 


notre collègue Teilgen, que nous appe: fristan dans 4a 
résistance, j'apperterai à celle tribune la voix de la résistance 
lulterieu! francaise non infcodée au parti communiste Ina 6 qui, 
pendant es qualre années, ou tout au moins pendant une partie 
{ RER le l'occupation, a travaillé en liaison avec un cer- 
| ombre de nos colègues qui siègent aujourd'hui sur les 
d.fT ts ba de l'Assemblée nationale 

J ipoorterai pas de passion dans ce débat, Je parlerai sans 
hair comme un home qui a connu Îles souffrances d'un 
“and nombre de familles de toutes les classes de la société 


*; comme un homme qui a vu autour de lui des femmes 


lovalement ce qu'il 


[! 


peurer ( les enfants souffrir et qui dira 
penee du léhat qui, aujoul l'hui, ée poursuit devant notre 
As h! 

« la vs humaines obéissent 4 la loi de l'équilibre qui 
d inlagonisme des forces, » C'est très probablement 


ce que notre collègue de 
que la guerre civile désolé notre pays de 1910 à 1945. En 


\ 
roalité 1 s'agissait surtout d'une guerre étrangère qui Conb- 


Chevigné a voulu dire en déclarant 


d'aprés fa définition de Nicolas de Cuce, « les 
ŒmUY} hvil béissent à la loi de l'harmonie qui construit 


ifaiog e aus Cu ill les D, 


C'est ce que savaient les si nombreux catholiques entrés cou- 
rangs de la résistance francaise, Comme 
lans | rangs des furces de la France 


IL» 4 


rageusement dans les 
ausei, il faut le dire 
comhattante, aux côtés d'incroyants et de représentants des 
autres confessions, auxquels nous rendons un juste hommage. 


En luttant contre l'envahisseur du territoire de la patrie, ces 
catholiques, dont je suis, faisaient face non seulement à une 
armée ennemie encadrée par des traîtres, mais encore à une 
doctrine philosophique, l'hilléro-fascisme, que jamais le peupie 
de France n'a tolérée et qu'il ne tolérera jamais, 

Ici, je m'adresse à ceux de nos adversaires, fascistes ou ui 
risquent de le devenir, qui, avec une insolence insupportab.e, 
relévent la tête et, dans certaines publications, salissent les 
chefs de la résistance française pour faire une politique de divi- 
sion que nous ne pouvons accepter. 


S'il en est d'autres de formations opposées qui en font autant, 
je ‘es range dans la même catégorie, celle de la division. 

Nous assistons un peu partout, en France el à l'étranger, à 
des vengeances et à des calomnies dirigées contre certains ehefs 
de la résistance française, que l’on traine dans la boue les uns 
après les autres sans souci du mal que l’on fait ainsi aux mem- 
bres de leurs familles, 

Je me souviens des articles venimeux publiés après la libé- 
ration contre mon ami Henri Frenay, mermbre du eomité direc- 
teur du mouvement de ‘ibération nationale, et qui élait, à cette 
époque, ministre des anciens combattants. Je me souviens des 








campagnes faites contre Passy, et combien d’autres, avant toute 
instruction ou jugement, 


FH faudrait faire attention car si, aujourd'hui, certains résis. 
thants peuvent se p'aindre, n'est-ce pas aussi notre faute, n'est-ce 
pas parce que nous n'avons pas su respecter cette fraternité 
qui nous avait unis contre l'ennemi comimnun ? 


Il ne faudrait pas que le vote de Ia loi d'amnistie serve de 
prétexte aux collaborateurs Hbérés pour multiplier les insultes 
contre l’ensemble de ja résistance française. Ce n’est pas parce 
que nous donnons le signal du pardon qu'il faut oubiier 
l'héroisme des nôtres! 


M. Paul! Hutin-Desgrées. Très hica! 


M. Etienne de Rautin-Laboureur, En écoutant nombre d'or. 
leurs qui ont pris la paro!e à celle tribune, j'ai été effaré de la 
méconnaissance qu'ont certains des conditions exactes de notre 
lutte pour la Hbération, C'est le moment de les leur rappeler 
aujourd'hin alors qu'il est question d'amnistier les collabora- 
teurs vrais ou faux. 


1 


Le problème qui nous est posé est certainement l’un des plus 
troubiants qu'une conscience ait eu à résondre depuis |: 
séances de l’Aswsemliée consultative provisoire, Notre tâche 
n'était pas facile, il faut le reconnaitre, 


Cela explique pourquoi, sur tous les bancs de cette Assemblée, 
les anciens résistants ont suivi, avec attention, le débat, ear ce 
n'est un secret pour personne que l’armée secrète de la lihé- 
ration nationale, issue en grande partie des M. U. R., s'est aussi 
recrultée depuis l’extrème droite jusqu'à l'extrême gauche, sa 
distinction de parti, de croyance ou de classe sociale, A là 
création des F, F. T. en février, mars 1944, elle comprenait tous 
les mouvements de résistance sans distinction d’origine. 


Ce n'est que b'en plus tard que les partis regroupèrent leurs 
membres au sein de la résistance, ce qui était leur droit, mais 
ce qui porla un coup terrible à l'esprit de fraternité de combat 
que nous avions dans les rangs de la résistance intérieure, 
pendant la période de notre organisation, et à esprit de 
tous les volontaires qui avaïent répondu à l'appel lancé le 
1S juin 1940 par M. le général de Gaulle, ministre de la guerre 
du gouvernement de M. Paul Reynaud, la veilie de la réunion 
pariementaire rappelée vendredi par notre collègue M. Vincent 
Bade, 

Le {8 juin 1949 avait été pour la France le signal du regrou- 
pement de ceux qui ne s'’abandonnaient pas, de ceux qui pleu- 
raicnit des larmes de rage parce qu'ils avaient dû cesser le 
combat, de ceux qui savaient ce qu'aurait marqué une victoire 
définitive de l'armée hitlérienne allemande pour notre pays, 
ais aussi pour l'Europe et pour le monde tout entier. Notre 
résstance, c'était la vieille civilisation que nous représenton:, 
avec lous ses idéaux,-qui Huttait contre la domination brutale 
du matérialisme le plus absolu, du inalérialisme s'appuyant sur 
la botte, transformant les hommes en esclaves et mettant les 
nations en servitude à cause surtout des conceptions philoso- 
phiques et des méthodes de ses chefs. 


C'est une des raisons pour lesqueiles nous nous sommes bal- 
lue et c'est une des raisons pour lesquelles j'ai tenu à apporter 
à celle tribune la pensée intime de ceux que nous avons bien 
conaus et dont un très grand nombre sont tombés dans cette 
luite héroïque, : 


IL est certain que cette guerre a coûté plus de 600.000 morts 
à la France, morts dans les combatx de la libération, dans les 
camps de concentration et dans les prisons, fusillés ou « dé- 
truils », comme disent quelques-uns, sans compter les victimes 
innocentes des bombardements qui ont fait tant de veuves et 
d'orphelins aujourd'hui sans foyers. 


Si nos morts héroïques, ceux des combats comme ceux des 
camps de concentration, ont droit que « sur leurs tombeaux là 
foule vienne et prie », les vivants et les membres de leur 
familles, qui ont bien mérité de la patrie, ont droit au respect 
de la nation. # 

Je souligne cette phrase car nous aurons un jour à en repar- 
ler, 

Ce n’est pas ce qui se passe. On nous l’a dit samedi; il es! 
des gens, aujourd'hui, qui déclarent publiquement « cracher 
sur les tombes des morts de la résistance ». 


Dans tous les Etats et dans tous les pays, un pareil geste à 
été considéré comme une profanation et un sacrilège. Nous n° 
pouvons pas croire qu'un Français puisse s'en rendre coupable. 
Pour notre part, nous ne le ferions pas sur Ja tombe d'un adver- 


salre. 
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Méprisant les appels de l'ennemi qui déclarait: les Francais 
fourniront les poitrines et les Anglais les canons, le peuple de 
France, dans son immense majorité, était avec la résistance 
francaise, était avec les Français libres qu'il confondait dans 
son affection. 

Je me souviens de la parole d'un prètre rencontré dans un 
train et qui arrivait de Vichy: « Chaque journée qui se 
æt une victoire pour Ja France. » 

I représentait l'opinion d'un certain nombre de Français de 
Ja zone Sud; il ne savait pas exactement ce qui se pi 
la zone Nord, dans la zone occupée par l'ennemi où beaucoup, 
à cette époque, croyaient à un accord entre de Gaulle et Pétain 
en vue de là libération. 


issait dans 


Lorsque nous organisions dans le plus grand éecret l'armée 
nationale et que nous terminions l’un de nos communiqués aux 
F. F. I. en formation dans l'Ouest de la France par ces mots: 
« Vive la France avec l’aide de Dieu ! », nous ne pensions qu'à 
ja France éternelle, celle qui ne crache pas sur les tombes, 

Nous avions confiance dans l'avenir de notre pays et nous 
l'avons dit. 

Certes, nous n'avions pas de radio pour diffuser notre pen- 
sée, nous qui lutlions au milieu des troupes d'occupation. 
Comme aux temps de Duguesclin et de Jeanne d'Arc, c'étaient 
les patriotes qui préparaient la relève en attendant l'heure de 
la libération, croyants et incoryants unis, 


Nous savons bien qu'au nombre des collaborateurs écono- 
ruiques il y avait aussi des crovants de bonne foi; mais il y 
avait encore et beaucoup plus d'affairistes qui s’enrichissaient 
pendant que nous nous ruinions et que nos frères mouraient, 
Nous avions tout abandonné ct nous risquions la vie de tous 
les membres de nos familles aujourd'hui dans la misere, 


Malgré Ja propagande allemande en français, nous 
offert nos poitrines et nos vies et il faut avoir été Gbligé de 
q'utter sa maison avec ses tout jeunes enfants pour gagner les 
maquis, 11 faut avoir « fait ce chemin » pour comprendre 
| héroïsme des combattants de France et de tous ceux de leurs 
familles. 


avons 


Avant tout perdu dans cette bataille, fors l'honneur, comme 
disait notre roi chevalier Francois 1, je suis à mon aise pour 
dire mon mépris aux pourvoveurs de prison et de poteaux 
d'exécution que nulle loi ne saurait amuistier. 


Je dis aussi ce que nous pensions à tous ceux qui ont 
réalisé des fortunes scandaleuses dans un pareil moment et qui 
n'ont pas su — je parle pour certains d'entre eux naturelle- 
ment — avoir le geste de donner à la patrie les sommes qu'ils 
ont pu alors amasser. 


D'autre part, ce qu'a dit notre collègue Bentaieb en parlant 
des Musulimans est vrai aussi pour nous, catholiques français, 
et vrai aussi pour un grand nombre d'officiers qui ont servi 
en croyant, en conscience, faire leur devoir parce qu'ils obéis- 
suient aux ordres de leurs chefs, Beaucoup rejoignirent très 
Vite nos rangs. 

Et ici, je dois saluer, sans en excepler aucun, les premiers 
lats-majors de notre armée secrète et, particulièrement, les 
21 officiers d'active et de réserve du département de la Loire- 
inférieure, arrêtés avec le général Audibert; beaucoup 
furent fusillés, d'autres envoyés en déportation. Et il en fut de 
mème dans Les quatorze départements de Ja région M, que je 
connaissais bien, c'est-à-dire dans les départements de l'Ouest 
de la France, où nos états-majors furent successivement décimés 
et où, toujours, de nouveaux fils de France les ont reconstitués 
au risque de leur vie, en accord avec le C. N. R., présidé par 
M. Georges Bidault puis par M. Saillant d'une part, et avec le 
délégué militaire national, notre collègue, le général Chaban- 
Delroas. 

Je l'ai dit: dans ces élats-majors, nous nous trouvions sans 
distinction de parti. Je ne veux pas, à cette tribune, citer de 
homs., Mais je pourrais nommer, les uns après les autres, beau- 
coup des chefs des états-majors régionaux et départementaux 
de Ja résistance française, dont nombre ne sont plus là pour 
écrire ces pages d'héroisme, 

Un grand nombre d'officiers qui n'étaient pas prisonniers ou 
déportés ont rejoint les armées de la libération, I faut le dire 
parce que c'est la vérité: Au début, notre armée comptait pres- 
que exclusivement des cadres d'officiers d’active et de réserve, 
Les officiers français prisonniers en Allemagne étaient extré- 
mement nombreux et ceux qui restaient ayant été décimés et 
arrêtés en grand nombre, nous avons été appelés à procéder, 
conformément aux ordres de M. le général Kœænig, chef des 
F. EF, EL, à la nomination d'un grand nombre d'officiers, qu'on 
a appelés « officiers F. F. E », aujourd'hui généralement inté- 
grés au moins dans nos réserves. Îls furent généralement choi- 
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sis suivant leurs capacités, leur valeur, leur aptitude an come 
maäandement el, tres souvent, par 

et de réserve, HN ne faut pas les 
tants sans discipline qui agirent ça et là sans en référer aux 


chefs hiérarchiques de la résistance, 


Le travail que nou, avons fait à cette époque je tiens à le 
souligner au cours de ce débal — fut un tra l voit ont et 
méthodique, exécuté par des hommes qui avaient co ue 


de leurs responsahilités et qui savaient qu'ils const t'un 

armée régulière, l'armée régulière sans uniforme, qui devait 
devenir, à la Hbéralion, Farmée régulière de la Hbération natio- 
haie avec uniforme — répétons-lé encore sans idée de groupe 
ou de parti. Nous ne demandions pas à ceux qui adhéraltent à 
l'un de nos groupements ou à l'une de nos sections quelles 


étaient leurs opinions politiques, EUles F, T, P.1 
beau oup se disaient gaullistes. Je me 1 ip Ile qui 


n plus, dont 


\ dans toutes 


les régions nous étions en contact avec les représentants 4 
F. T. P. qui devinrent F. T, P. F. et furent considérés, avee nou 
au sein des états-majors des forces français de liutéricur, 


au mème litre que les chefs des autres mouvements, 


ts de la 


I en fut de mème dans presque 
zone occupce. 


tous le s di | irlt rit! 


Quant à la zone Sud, je Mu la connais que pal des 
par consequent, je n'en dirai rien. 


rapports; 


Le mouvement fut si grand, si générer 
des centaines de millieas de patlriotes, de f 
fants, furent di portés dans les Caps de lhorrenr, de la mort 
lente eh de l'effroi, à cause « ‘] | ll 


UX, Si COUrageux, que 
ermnimes et méme d' 


le l'héroisme des hommes et du 
caractère d'une organisation que nous aurions voulue elandi 
tine jusqu'aux combats pour la Libération, mises à part les 
actions des corps-francs spé D'autre part,- des jeunes 
gens, presque des enfan's, dont mon fils aîné, traversérent Ja 
Manche, ou les Pyrénées dans la neige ! pour aller rejoin- 
dre les forces françaises libres. 


ialisés. 


C'est pourquoi nous ne faisons pas de différence entre ceux 
qui s'œganisaient à l'intérieur de la patrie et ceux qui, de 
l'extérieur, préparaient de leur côté des armées pour notre 
libération, 


souvenir des 


J'évoque le foulant nos 
champs et celui des populations terrorisées fuvant au souvenir 
des horreurs de 1914, 

J'évoque le souvenir de nos frères is dans 
les rues du vieux Marais parisien, de porter l'étoile jaune dont 
parlait tout à l'heure, avec indignation, un de nos collègues 
et il avait raison. C'était alors, pour nous, un signe de rallie- 
Iment, lorsque nous venions à Paris voir les membres de nos 
états-majors pour recevoir leurs ordres. 


| : 
it bit s oblice s, 


Et pour avoir compris, Comme j'ai pu le faire, la souffranci 
des hormimes qu'on obligeait à port r l'étoile, dont on 
voulu faire un signe de mépris, je d 


gloire pour COUX qui l'ont D lee. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Trés bien! 

J'évoque aussi le sonvenir de nos déportés, 
camps, leurs souffrances et leurs morts, et particuliérement 
ceux de Mathausen chantant, à l'arrivée de nos premiers €Ca- 
mions, lorsque, avec mes régiments vous mm'exeuscrez de 
dire: « mes » — de transports automobiles, Bretagne, Maine 
Anjou, Normandie, nous avons atteint Mathausen le jour de sa 
libération, puis la Tchécoslovaquie, le jour de l'armistice 
J'étais à Mathausen, nos compagnies dans tous les camps. Nous 
avons vu ces squelettes, ces malheureux qui souffraient depuis 
des mois, quelques-uns même depuis des années, qui ne pou- 
vaient pas lenir sur leurs jambes sans se soutenir les uns Jes 
autres et qui, d’un seul cœur, ont chanté notre « Marseil 
laise », 


iUTal 


dans tous jes 


Eh bien! lorsque nous discutons celle loi d'amnistie, il ne 
faudrait pas oublier ces souvenirs, Il faudrait aussi compren- 
dre pourquoi, nous, des résistants, nous donnons le signal du 
pardon, sauf aux traitres, considérant que c'est notre devoir, 
en conscience, comme d'ailleurs notre mouvement de Jibéra- 
tion nationale en avait décidé, celte année, à son congrès du 
rois de février. Nous donnons ce signal, suivant les enseigne- 
ments que nous avons reçus, nous, les Bretons, de notre barde 
Théodore Botrel, chantant: 

Pardonnons, pardonnons, puisqu'une loi sublime 
Veut que nous pardonuions la traitrise et le crime 


Oui, pardonnons, mais n'oublions pas les erreurs de ceux qui 
nous combattaient ni l'héroisme des nôtres. N'oublions pas que, 
pour trop de gens, l'argent, le même veau d'or, élait alors, 
comme aujourd'hui encore, le motif de l'action, alors que nous 
méprisons, nous, les richesses mal acquises! 
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I ne faut ] nfondre non plu ux qui faisaient du com- 
merce avec l'ennemi et ceux qui, parce qu'ils étaient produc- 
le s — ll paysans nolamment — étaient obligés de vendre 
une partie de leur production à des services qui contribuaient 
au ravila nent de l'Allemagne 

\ ce sujet, je voudrais attirer l'attention de M. le garde des 
sceaux sur une question qui me tient à cœur. Si aujourd'hui 
nous amni<tions les faits de Ilaboration économique, nous 
désirons que l'on accorde l'amnistie la plus large aux paysans 
poursuivis encore actuellement pour avoir refusé des livraisons 
au ravitaillement géréral pendant l'occupation, alors que nous 
leur en donnions l'ordre, d'accord en cela avec la radio de 
Londres, qui insistait souvent sur cette forme de la résistance. 

J'ai réuni un jour en Loire-Inférieure 500 agriculteurs pour 


leu iemander de ref ser la livraison des produits agricoles 
jour l'Allemagne, car nous nous chargions d’assurer nous- 
mêmes le ravitaillement des populations ouvrières et côtières, 
notamment de la populati nn de Saint-Nazaire, Si mon collègue 
et ami M. Guitton était présent, il pourrait vous le confirmer. 
Je suis allé cette arnée passer avec mes enfants une partie de 
mes vacances dans une localité proche de Saint-Nazaire; on se 
souvient très bien là-bas de notre action entre 1941 et 1944. 


L'amnistie, nous ladmettons. Mais, je le répète, il ne faut 


| que ce soit le signal d'une revanche contre la résistance 
francaise, Si nous pardonnons X ceux qui ont pu commettre 
des erreurs, nous demandons aussi aux autres de nous pardon- 
ner les fautes ou les erreurs que nous avons pu commettre ou 
qu: ont cit 1" pal ertains résistants, 
Ca faut en finir pour l'honneur de la France avec ces divi- 
au moment où il faut, à tout prix, refaire l'unité de IG 
palr eo meurtrie. 


Ce n'est pas parfois sans amertume et ce n'est pas sans tris- 
lesse, que nous voyons traîner dans la boue ou devant les 
tribunaux, sur des plaintes trop souvent sujettes à caution, 
les héros de la résistance, punis de la libération francaise, de 


méme que nous plaignons les innocents restés trop longtemps 
on prison, 


Après avoir lu Ja presse de ce matin, m'adressant à notre 
collègue M. Péron qui me disait l'autre jour à peu près: « Je 
suis beureux de vous voir parler d'autres gens que d'Antoine 
», je lui « Suivez très attentivement ce que dit 
la presse, car si, ce matin, on ne trouve pas dans l'Humanité 
toire de Fécy, il y a des choses que je sais et 
dont je parlerai un jour à cette tribune... 


M, Vincent Badie. Maintenant. 

M. Etienne de Raulin Laboureur, Maintenant, si vous voulez, 

M. le président. Non, ce n'est pas le sujet, 

M. Etienne de Raulin-Laboureur. qui prouveront qu'il y 
a eu contre des ofticiers et des chefs de la résistance française, 


depuis la libération, des manœuvres qui sont absolument 
diwpardonnables. 


M. Yves Péron. Qu'ai-je à voir là-dedans ? 











a 


M. Etienne de Raulin-Lahoureur. Tien, je l'espère tout an 
moins. Je réponds à votre interruption de l’autre jour, c’est 
tout. 

Notre collègue M. Frédéric-Dupont demande, par voie d'amen- 


dement, que le titre du projet soit complété par lés mot 
« … ainsi qu'aux sanctions disciplinaires prises en mali 
a EpUuI tion administrative ». 

Je demanderai que cette phrase s'applique à tous les r 
tants et combattants décorés et cités au cours de la guerre 
1939-1945, 

Nous donnerons le même sens à plusieurs des amendemt 
qui seront soutenus au cours de ce débat, car il n'est p: 
possible d'admettre que notre amnistie soit à sens unique, alor 
aussi, que des officiers, pères de familles nombreuses, n° 
pas encore pu récupérer leur appartement occupé pendant | 
années du terrible drame. 


Les ailes peintes sur les camions français dont je vous parla 
tout à l'heure signifiaient, dans notre esprit, que nous appor- 
tions le soulagement, que nous étions dirigés et conduits par 
une volonté d'amour et de réconciliation, car nous n'avons 
jamais fait, à cette époque, de différence entre les prisonnier 
les déportés des camps ou les déportés du travail et nombreux 
étaient les chefs de la résistance qui pensaient ainsi, Juttant 
seulement par devoir, 

Je n'insisterai pas sur toutes les douleurs dont souffrent 
actuellement, parce qu'ils sont poursuivis sur des plaintes injus- 
tifiées ou parce qu'ils sont l’objet d'attaques venimeuses où 
haineuses d'adversaires politiques, un certain nombre de héros 
de la résistance française et, du même coup, les leurs. 

Je ne peux pas notamment ne pas parler sans émotion de: 
souffrances de ma petite Joëlle qui combattait avec moi dans 
le.maquis breton, puis dans notre régiment « Bretagne », qui à 
été décorée pour sa conduite à Munster et à Bastogne, et dont 
sans aucun souci de son héroïsme et de Ja vérité, certains 
journaux n’ont pas hésité à traîner le nom dans la boue avec 
celui de son mari. C’est ma belle-fille! 


Depuis Saint Paul jusqu'à Pie XIF, il n’y a pas eu de solution 
de continuité dans l’enseignement qui veut que l'histoire de: 
peuples, comme celle des individus, est l’histoire d’une même 
et unique famille, la famille humaine. 


On ne pouvait mieux choisir — je ne sais pas si on l’a fait 
exprès — pour discuter d'un projet d'amnistie que la date de 
la Toussaint et les jours qui ont suivi. Mais « amnistie » serait 
un mot vide de sens si, derrière ce mot, n'existait pas notre 
volonté d'union et de réconciliation dans la fraternité et la paix 
intérieure retrouvée comme aux belles époques de notre his- 
toire, Cette amnistie ne doit pas être unilatérale, ni dans sa 
lettre, ni dans son esprit. 


Après l'effort que nous avons fait pour nous rapprocher 
l'autre jour de nos ex-ennemis — je parle toujours de ceux 
avec lesquels nous pouvons traiter, de ceux qui n’ont pas livré 
ou trahi des Français, de même que, lorsque je parle de no3 
ennemis, du point de vue national, je parle de ceux qui n’ont 
pas commis des actes de barbarie inqualifiable, il faut qu'à 
l'intérieur de notre métropole et de tous les territoires de 
notre Union française nous accordions cette large amnistie. 


Nos collègues musulmans ont raison de demander aussi 
un texte en faveur des citovens de nos territoires d'outre-mer. 
Ils savent bien que, sur ce point, je suis d'accord avec eux. 
La loi du pardon est un des premiers articles du Coran. 


A mon sens, ce débat est le signe placé dans le temps que 
la France tourne une page de son desün. 

Evoquant Henri IV, la semaine dernière, M. de Chevigné 
rappelait qu'à son époque il y a eu une lutte terrible entre les 
catholiques et les protestants, à laquelle ce roi sut mettre fin. 
Mais, si cette lutte a pris fin, c’est aussi, je le crois, parce que 
Henri IV avait, derrière la douleur, su retrouver la joie, 
parce qu'il savait boire le vin de Jurançor, peut-être aussi 
parce qu'il avait beaucoup d'enfants. TN y eut aussi, deux siècles 
pius tôt, la paix d'Arras, Exemples à méditer, 

Ce qui est certain, c'est que les hommes qui ont connu 2 
douleur et les difficultés sont capables, peut-être mieux que 
d'autres, de pardonner. 

C'est pourquoi je voterai la loi d'amnistie, en demandant aux 
amis que je puis avoir dans cette assemblée de la voter. 
Mais, nous la voterons après avoir discuté un certain nombre 
d'amendements, qui sont déposés, ou qui seront déposés au 
cours de la discussion des articles. ° 


M. le président. La parole est à M. Fayet. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 
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M. Pierre Fayet. Mesdames, messieurs, il est exact, comme 
cela a été dit à cette tribune, que l'Algérie pendant Ja dernière 
guerre, n'a pas été occupée, nt par l'armée allemande, ni ra 
J'armée italienne. IL y avait seulement des commissions alle- 
mandes et italienges, qui ne restaient pas inactives. Mais il n° 
\rai que nous n'avons pis ‘onnu en Algérie la 


“is 
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ration, Au contraire, elle a été pratiq 
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Bien entendu, le caractère colonial du pays le prètait d'une 
facon plus particulière à la collaboration économique, laquelle, 
dans les guerres modernes, n'est pas Ja moins efficace pour 
l'ennemi. Aussi, cette collaboration économique fut-elle prati- 
quée sur ULe grande échelle. 

Nulle part, le masque Ge la mystique Pétiin ne recouvrit 
plus efficacement les protits d'une collaboration économique 
qui fit des grands propriétaires terriens les principaux ravi- 
tauilleurs de Rommel. 

Sous l'angéilique regard bleu des portraits de Pélain, se 
nouérent dans les bureaux d’affaires de fructueuses trahisons, 

Les bateaux qui amenaient de Marseille Philippe Henriot, 
Georges Claude et maints autres propagandistes de l'ordre 
nouveau, ramenaient d’Alger les agrumes, le blé, les lièges, 
les phosphates destinés à la Webrmacht et à ses 


usines, 


cessèrent d'encourager rs 
comptant à juste litre ur 


Les gouverneurs généraux ne 
deux éléments de ce double tratie, 
le premier pour camoufler l'autre. 

Dans ces cor.ditions, la collaboration politique ne fut pas 
moins active, d'autant moias que ceux qui tiraient des protits 
matériels considérables de Ja collaboration économtque ne 
restaient pas neutres sur le plan politique. 


Du reste, comment cela leur eûtil été possible ? D'une facon 
générale, ils étaient tous des hommes politiques icfluents et 
presque tous out toujours été fascistes. 

Aussi, il est quelque peu curieux aujourd’hui d’enterdre 
les propos tenus par cerlains. D'après leurs dires, il semblerait 
que ceux qui ont pratiqué la collaboration économique, n'as- 
raient, en réalité, exercé qu'un commerce tout à fait normal. 


De tout temps, les rapports économiques avec l’enremi ont 
été interdits en temps de guerre. Fournir à l'ennemi du pétrole, 
du minerai, du ravitaillement, sous quelque forme que ce soit, 
c'est aider à son effort de guerre, c'est donc trahir. 


Ceux qui, en Algérie, se sont faits les complices de cette 
politique de collaboration, ceux qui, allant plus loin encore, 
oLt ravitaillé l'ennemi, même au mépris des règles que Vichy 
avait édictées, sont donc des traitres sans discussion possible. 


En Afrique du Nord, pendant Ja guerre, on a assisté à ha 
fourniture à l'Allemagne hitliérienne et à l'Italie fasciste de 
toutes sortes de produits nécessaires à leur ravitaillement et 
à leurs armes, faite par de grosses entreprises ou des grou- 
poments d'intérêts coalisés dar.s le seul souci de réaliser des 
bénéfices énormes. 


Non seulement les fournisseurs de ces produits sollicitaient 
des autorités de Vichy les autorisations de hivrer, mais, lorsque 
des fonctionnaires locaux se montraient trop lents ou trop 
rélifs à les accorder, ces fournisseurs interveraient à Vichy 
ou faisaient intervenir les Allemands eux-mêmes, ou encore 
ils expédiaient les produits en Francesä des commerçants fran- 
çais qui étaient censés les recevoir pour le marché français et 
servaient en réalité de relais vers l’Allemagre, car, une fois 
en France, les produits passaient facilement la ligne de démar- 
cation et la frontière. 


En présence de pareils actes, Te Comité français de la libéra- 
tion nationale décidait, par l'ordonnance du 6 octobre 1943, que 
les rapports économiques avec l'eñnemi, intervenus depuis le 
22 juin 1940, seraient punis des peines prévues aux articles 79 
et suivants du code pénal et par le décret du 1* septembre 
1539, quand ceux qui les ont pratiqués ont agi volontairement, 
ont pris des initiatives, ne peuvent invoquer l'exécution pure et 
simple d'un ordre du prétendu gouvernement de Vichy ou de ses 
autorités locales. 


Tenant compte du fait que le territoire métropolitain était 
occupé par l'ennemi ou sous son contrôle, l'ordonnance avait 
décidé que les rapports intervenus avec des Français de ce ter- 
ritoire ne seraient pas considérés comme des rapports avec 
l'ennemi, sauf si les contractants de ces Français savaient que 
leurs correspondants n'étaient que des relais de l'ennemi. 


Cette ordonnance-qui était loin d'être méchante, a-t-elle été 
appliquée en Algérie à de nombreux collaborateurs ? Voici quel- 
ques faits qui permettent de se faire une opinion, 
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M. Borgeaud Alfred contrôlait Ia société Bar ul et C*° à 
Alger et la sacièlé Soñiepna Alger-Bi 
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Marseiile, {jui rcex péd { \! } Dre pal Î la 
Rhenus de Bâie. La fact ù été établit ur Bi id, au 
nom de Ja KorkKfabrik Frahenta Bender. 

En mai 1941, Lvnke demandait à uveau 990 n cubes 
d'agsloméré pour le compte de Ve ete Korkindustrie de 
Berlin. 

Ainsi, grâce au liège de Borgeaud Alfred, Rormel proté- 

è l 
geait ses tanks de la chaleur. 

orgeaud Alfred a é6t6 arrêté le 1e janvier 1944. Quelques 
jours après, 11 élait reläch 

La compagnie financière pour le commerce extérieur du 
Maroc, coustituce dans la zone d'adininistralion internationale 
de Tanger, contrôle dix-huit firmes qui exploitent les nt \uirces 
de l'empire chérifien. Pendant la guerre, trois hommies se parta- 


geaient présidence et direction, L'un d'eux élait Claude Fradin, 


Fradin se vantait, dès la capitulati ’n1 de Vi hv, d ètre l'arni 
intime d'Otto Alu 2. I faisait la Hhaison à Paris entre les Alle- 
mands et les affairistes de lAfrique du Nord, I percevant 
o p. 100 sur les prix pour les marchand expédiées au Mar 
avec, en pius, les rémunérations occultes des fournisseurs nazis 


Son mandataire était un nommé PDelaunay qui assurait un 
contact permanent avec l'administration marocaine. Sans auto- 
risalion d'importer, sans accord préalable de la r lence, ül 
faisait venir d'Allemacnt en quantile Indssive lvnarnos, 
cycles, pièces de re hange, eaux de { loge, lames de rasoll 


quincaillerie, articles sanilaires, machines à écrire, n à 
coudre, etc. En juillet 1941, Hams et Mertz, d'Allemagne, Hvrent 


pour 9 millions de marchandises, 


Fradin fit venir ensuite d'Allemagne pour 4.820.000 francs de 
camnelote à des prix de 50 p. 100 supérieurs à ceux des produc- 
teurs français. 

En juillet 1941, il vend à FAllemagne 1.000 tom de li 
et 200 tonnes de minerai d’antimoine. 

Auer, consul d'Allemagne, délivre à Fradin une attestation où 
il est dit: « M. Fradin est bien connu de notre consulat général. 
I se déplace pour ses nde importance 


affaires qui sont d'une gra 


e 
pour l’économie aïlemande. Les services allemands sont prié 
d'accorder à M. Fradin toutes facilite 

Les allemands autorisent ensuite Fradin à délivrer, en leur 
nom, des laissez-passer, 

L'état-major des troupes au Maroc avait dressé un rapp rt en 


antifrancaises de Fradin et 


juin 194, sur les activités ses 
contacts avec l'Allemagne. Ce rapport imontrail que Fradin 
entreteuait, dès 1939, des relations avec le service d'espionnage 
allemand. 11 relracait les entreliens de Fradin avec Auer, consul 


général d'Allemagne et Klaub, membre de la délégation com- 
merciale allemande au Maroc, Ce rapport fut adressé au général 
Noguès qui se garda bien d'inquiéter Fradin. 

Pend#nt la guerre, la société Mory et C° détenait le monopole 
des transports pour le compte de FAllemagne et prospect 
également pour le compte de l'Allemagne, le marché algérien, 
à la fois pour écouler la camelote allemande et pour ravitailler 
les nazis en produits nécessaires à leur industne de guerre. 


‘4 
ill, 


C'est ainsi qu'elle a importé en Algérie, 105 millions de francs 
de marchandises allemandes et livré à Hitler une quantité équi- 


valente de produits indispensables à l'industrie de guerre. 

Le directeur général était Gérard Probhom. Celui-ci ne peut 
invoquer les instructions de Vichy, car il effectuait son tratic 
sans autorisation d'importation où d'exportation. Prohom avait 
deux complices, Fabry, directeur de l'agence de Marseille et 
Bijard, directeur à Paris. 

Dans une lettre du 11 1941, Fabry écrit à Prohom: 
« Passez nous des commandes et vous réaliserez d'importants 
bénéfices », 


octobre 
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Le G février, Prohom passe à Fabry une commande de 350 
de papier et Jui répond: « Mon désir d'aller vite est aussi 
tre », 

En retour, les Allemands recevaient du crin végétal, du liège, 
de l'antimoine et du minerai algérien, 

Dans une circulaire adressée aux commerçants algériens, 
Prohom déclare que la société Mory et Ce agit en qualité d'agent 
général de Ja maison Fradin dont nous venons de parler. 

à la libération, mais il fut relâché aussi- 
! 


Prohom a été interné 
tôt pour... « raison de santé 

M. Jean Epinat, contrôle les mines de Bou-Azzer et du Braära 
au Maroc, Le minerai de ces mines contient 12 p. 100 de cobalt, 
5 p. 400 de nickel et 1 gramme d'or à la tonne. 

En 1910, M. Perrault, agent de Paris du groupe Epinat, prend 
contact avec les acheteurs allemands officiellement mandatés 
par le gouvernement nazi, Une commande de 100 tonnes est 
passée à titre d'essai, Une discussion est engagée entre le repré- 
entant d'Epinat et les Allemands Koch et Adelung, pour l'éta- 
blissement d'un contrat, 

Epinat se rend à Paris, Il s'engage par contrat, le 18 juin 1941, 
à Livrer au Reich 3.000 tonnes de minerai, Il câble à Casablanca 


pour qu'on active "la production: « Ne vous faites pas de souci 
pour les carburants ou les pneus, écrit-il à ses agents, des 
accords sont intervenus avec les Allemands à ce sujet ». 


Il eut de nombreux contacts avec les Allemands, C'était un 
ani de Laval. 

IL fut placé pendant quelques jours en résidence surveillée 
puis, Comme les autres, libéré, 

Worms et compagnie contrôlent d'importantes affaires en 
Afrique du Nord, et notamment la société qui exploite le 
gisement de molybdène d'Azegour, dans l'Atlas, non loin de 
Marrakech, Il s'agit d'un minerai très rare et très précieux 
pour la préparation d'aciers spéciaux, 

Le 15 mai 1941, Guernier, directeur de la société, employé 
direct du groupe Worms, offre vingt-cinq tonnes de concentré 
de molvbdèene au docteur Acher, délégué à Paris de la firme 
allemande Otto Wolf, L'accord est conclu le 14 juin. Le prix 
est fixé à 102 francs le kilogramme, En mars 1942, quarante 
fûts de molvbdène sont livrés à la maison Médioni d'Oran, 
pour être réexpédiés à la maison Schenkel, à Marseille. 


Le siège social de Worms et C°, à Paris, a encaissé la somme 
de deux millions trente mille francs, Un contrat pour la four- 
niture de trente tonnes du mème minerai a été signé quelques 
semaines plus tard avec la maison Krupp. 

Naturellement, toutes ces expéditions ont été faites sans 
méme solliciter l'accord de Vichy et, encore une fois, aucune 
personnalité de cette société n'a eu, à aucun moment, des 
comptes à rendre. 

La compagnie des phosphates de Constantine, société ano- 
nyme dont le conseil d'administration, en janvier 1940, avait 
pour président Henri de Peyrehimoff de Fontenelle, pour direc- 
teur général, Paul Gingembre et, pour directeur de la mine, 
Max Robert, à fait un grand commerce avec l'Allemagne. 


Disons tout d'abord que la rémunération de M. Gingembre 
a élé fixée comme suit, à la réunion du conseil d’administra- 
tion du 21 décembre 1M0: un émolument fixe de 240.000 francs 
par an, payable mensuellement; une part égale à 1 p- 100, 
calculée sur les résultats d'exploitation dégagés avant la pas- 
sation au compte pertes et profits. Cela, bien entendu, sans 
compter les jetons de présence et son indemnité d’adminis- 
trateur, 

D'apres la déclaration de Max Robert, directeur de la mine, 
cette société à exporté vers l'Allemagne, de 1940 à 1942,,416.538 
tonnes, 

M. Max Robert trouve toutes sortes de justifications à ce 
commerce avec l'ennemi. Il dit, en particulier, que, « sur 
l'ordre du gouvernement et en exécution des accords commer- 
ciaux conclus par les commissions d'armistice, le comptoir des 
ang se passait des marchés de vente qu'il se réservait de 
aire exécuter par les producteurs de phosphates qu'il désigne- 
rait ultérieurement », 

11 faisait état, ensuite, de la « surveillance et de la pression 
qu'a subies sa société de la part de l'administration pour aug- 
menter le rythme de sa produelion », 

Cette facon de présenter les faits est contraire à la réalité. 
La documentation abonde pour le démontrer. De plus, la preuve 
des relations directes du comptoir de la compagnie des phos- 
phates ressort d'une lettre de l'amiral Darlan du 25 juin 1942. 





Darlan, en effet, proteste auprès du secrétaire d'Etat À la 
production industrielle contre les agissements de MM. Gin- 
gembre et de Baillencourt, qui continuent, dit l'amiral, « à 
entretenir des rapports directs avec les délégués allemands 
intéressés au trafic des phosphates, en dehors et à l'insu des 
organismes chargés de nos rapports avec la délégation écono- 
mique allemande, 

« Les allégations de MM. Gingembre et de Paillencourt vont 
nettement à l'encontre des décisions prises au comité des pon 
déreux et elles risquent de nous valoir une pression de plus en 
plus forte de la part de l'Allemagne pour l'augmentation du 
contingent mensuel alloué à celle-ci. 

« Or, ajoute l'amiral Darlan, dans la situation actuelle, vous 
n'ignorez pas que toute augmentation du contingent allemani 
ne pourrait avoir lieu qu'au détriment de l'agriculture fran- 
çaise et des autres pays intéressés, 

« Par ma lettre 849, demandant la nomination d'un commi:- 
saire du gouvernement auprès du comptoir des phosphate, 
je vous signalais les répercussions fâcheuses que pouvaient 
avoir pour l'organisation du transport des phosphates, le: 
négociations directes du comptoir des phosphates avec les 
délégués étrangers. Je concluais à la nécessité de remplacer 
la mentalité « trust » par la mentalité « intérêt national ». 

La lettre de l'amiral Darlan est nette; elle se passe de con. 
mentaires. 

Du rapport qui a été établi à propos des relations avec len- 
nemi de la compagnie des phosphates de Constantine, il ressort 
clairement : 

1° Que cette dernière a expédié 416.538 tonnes sur les pays « 
l'Axe, en vertu de marchés passés directement par le comptoir 
des phosphates avec les acheteurs allemands et italiens et nou 
sur l’ordre de Vichy; 

2° Qu'elle a recu du charbon, des huiles vn provenance d’Alle- 
magne et d'Italie; 

3° Que son directeur général participait, en tant que membre 
du conseil de surveillance du comptoir, en collaboration avec 
de Baillencourt, directeur-gérant du comptoir, aux tractaïons 
avec les acheteurs allemands, avec qui 11 avait des rapports 
directs vt à qui il donnait des renseignements susceptibles do 
nuire à l’économie française ; 

4° Que tous les responsables de la société, depuis le conseil 
d'administration jusqu'au directeur de la mine et au directeur 
de l'agence de Bône, ont porté tous leurs efforts en vue d’une 
production accrue, au bénéfice de l’économie de guerre du 
Reich, n'hésitant pas à prévoir des sanctions alimentaires pour 
contraindre leurs ouvriers à travailler au maximum. 
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M. Froger, à l'époque délégué financier, président du conseil 
pre a apporté une grande aide à M. Robert, directeur. C’est 
ui qui a annoncé à M. Robert, qui avait été fait prisonnier en 
1940, sa libération, par les Allemands au titre « phosphates » et 
qui a réglé les questions de son voyage à Alger. 


C'est à M. Froger que s'adressait M. Max Robert pour toutes 
les affaires importantes, notamment pour les rapports avee les 
hauts fonctionnaires. M. Froger était d'ailleurs fort bien en cours 
auprès de Vichy et enthousiaste du maréchal. IL entretenait une 
correspondance personnelle avec le chef du cabinet du ministre 
de l’intérieur, M. Sabatier, 


» 

Le 21 février 1941, en tant que membre influent de la commis- 
sion départementale vichyssoise, il signe avec ses collègues la 
motion suivante: 

« Les membres de la commission administrative du départe- 
ment d'Alger, unis dans un même élan patriotique, adressent 
à M. le maréchal l'expression de leur confiance absolue dans le 
redressement national et la sauvegarde de l'empire. » 


Après cela, il est normal que M. Froger trouve tout naturel 
que le président du comptoir, n ne sent pas à son aise en 
Algérie après le débarquement allié du 8 novembre 1942, rejoi- 
gne Vichy pour continuer à collaborer avec les Allemands. 


En effet, le 27 novembre 1942, M. Froger annonce à M. Max 
Robert que le président. du comptoir des phosphates d'Afrique 
du Nord allait rejoindre la métropole. 


M. Olivier de Sardan, président du comptoir, et M. de Baillen- 
court, directeur général, ont effectivemnt regagné la métropole 
après le 8 novembre. 

Bien entendu, après tout ce scandale, il semble que les mem- 
bres du conseil d'administration de cette société auraient dû 
être poursuivis, Détrompez-Vous: jamais personne n'a été 
inquicté. 
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Enfin, l'Algérie était totalement pillée par les commissions 
allemandes et italiennes, avec la complicité d'hommes que les 
Algériens connaissent bien. Son matériel, les produits de son 
sol et de Son sous-sol, tout y passait. Les uns, Hue, Guy, Soren- 
sen, — ils sont trop pour les nommer — expédiaient des vins 
destinés à la Wehrmacht. D'autres acheminaient vers la Tripo- 
litaine, par chameaux, des militers de quintaux de céréales pour 
ravitailler l'armée de Rommiel. 

C'est en récompense d'une telle besogne que le bachagl 
cacem Ferhat a été proposé par un haut fonctionnaire du gou- 
vernement général comme membre du Conseil national et pour 
être envoyé à Vichy où il à été admis à la table du maréchal. 

Mesdames, messieurs, dans tous les faits que je viens d'évo- 
quer — et je pourrais en ajouter de nombreux autres — non 
seulement il y a eu commerce avec l'ennemi, mais aussi intel- 
lisences avec l'ennemi et volonté de l'aider au maximum dans 
sa guerre. 

Or, presque aucune sanction n'a été prise, ce qui prouve que, 
contrairement aux affirmations de M. Quilici, 1} n'y a eu en 
Algérie qu'une légère et timide répression, 

Et puisque j'ai prononcé Je nom de M. Quilici, j'ajoute que 
samedi, lorsque je lui ai entendu affirmer qu'il n'y avait pas 
eu en réalité de collaboration en Algérie, je croyais rèver. 

Mais avant de parler de la collaboration politique, j'indique 


que même après le débarquemeni allié du 8 novembre 19442, 
les criminels de guerre ont été particulièrement actifs, C'est 


ainsi qu'en juillet 1943, à Hussein-Dey, à Maison-Carrée et dans 
de norbreux autres endroits, des bateaux chargés d'explosifs 
saulérent. 

A la même époque et pendant quelques jours, des bateaux 
ancrés dans le port d'Alger connurent le même sort, 

Les plus hauts fonctionnaires de la police algérienne, ainsi 
que des membres de l'intelligence Corps anglais, reconnaissent 
qu'il y à eu sabotage et crime. Du reste, il ne pouvait v avoir 
aucun doute à ce sujet. Plusieurs hommes de main du parti 
populaire français, le parti de Doriat, dont ja police avait établi 
la liste comme dangereux et indésirables sur le port, ont trouvé 
la mort dans les parages du crime, pris à leur propre piège. 


Le jour du débarquement des alliés en Italie, de nombreux 
dockers du port d'Alger, les dockers occasionnels, furent entrai- 
nés dans une grève par des agents hitlériens très habiles, et 
l'on éprouva les plus grandes difficultés à empêcher l'extension 
et le développement de cette grève. 


Des faits semblables, il serait possible d'en ciler par dizaines. 


? 
’ 


Queïques mots maintenant sur l'aspect politique de la colla- 
boration en Algérie, 

En ce qui cancerne la presse algérienne, la question à déjà 
été évoquée à cette fribune au moment de Ja discussion d'un 
projet de loi relatif à la presse, Je me contente donc de rappeler 
que des journau* comme La Dépêche algérienne, l'Echo d'Mger, 
L'Echo d'Oran, la Dépêche de l'Est de Bône, sont allés aussi loin 
en faveur des Allemands et de Vichy que la presse hitlérienne 
imprimée à Paris. 

Du reste, adhéraient à l'agence nazie de propagande d'Inter- 
Franee-Informations les journaux suivants: La Dépêche alge- 
nenne, les Dernières nouvelles, d'Alger, la Dépêche de Constan- 
tine, la Dépêche oranaise, Le Tell de Blida, la Dépêche de l'Est 
de Bône. ; 


Le directeur politique de La Dépêche de l'Est de Bône était 
Serda, le président et le vice-président du conseil d’administra- 
Lion étaient Saunier et Munch. 


Ces trois hommes contrôlaient depuis plus de vingt ans l’ac- 
tivité économique et politique du département de Constantine, 
Serda s'était fait désigner au titre du conseil général comme 
membre de l'Assemblée consultative d’Alger, qui l’exelut quand 
elle eut connaissance de son activité politique dans les trois 
années écoulées. Par exemple, il avait recu Pucheu à la Tabacop 
où il lui avait adressé dans un discours les paroles les plus élo- 
gicuses. 


Dans une lettre adressée aux Allemands, il avait écrit: « Nous 
désirons vous donner davantage de satisfaction ». 


Gratien Faure, pour sa mine, a recu de larges subventions et 
des fonds allemands par l'intermédiaire de la caisse Prèts et 
Jnarchés. 


J'ai dans mon dossier la copie de centaines d'appels à la haine, 
à la démoralisation, adressés chaque jour pendant la guerre par 
le poste Paris-Mondial aux Musulmans pour qu'ils sabotent, 
pour qu'ils désertent les armées alliées et gagnent les Jignes 
allemandes. 279 
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Dans les amps où nous étions internés, les | \mes de la 
direction faisaient aum les gi . 
le mème travail de propagande que les postes de Radio-Mondial 
et de Radio-Berlin pour qu IS s ro t d ( ite- 
marde. 

Des raco'eurs, sous la direction des haut ‘ nt 
trompé de nombreux Musulmans en les envoyant en France, en 
les assurant qu'ils y auraient du travail, Arrivés à destination, 
ils étaient enrûlés par les autorités de Vichy dans l'organisation 
Todt, pour combattre x côtés des hitlérions, Nombreux sont 
CCUX Qui, parti ces malheureux Musuimai qu'il ne faut pas 
confondre, monsieur de R ln-Laboureur \ ; { | | l1= 
mes dont vous avez parié, ont été condamnés te Les 

D'autres se sont vu inflisger de fortes peint liant jusqu aux 
travanx forcés à perpeluilé, Ceux qui sont en prison doivent 
être rendus à leurs familles. Je suis en « pet accord avec 
M. Bentaieb sur ce point, car ils ne sout ni des traitres des 


collaborateurs. ce sont dk pauvres gens qui, ignorants, ant été 
trompes, vi 
trème gauche ) 


ümes du colonialisme, (Applaudissements à lex- 


Leur libération s'impose d'autant plus que | \Vérital res- 
ponsables de leur à on, les hommes de R M il t [! 
direction des camps, les collaborateurs et 1 s chefs, ont été 
laissés tranquilles, quand ils n'ont pas eu d'avancement, 
(Applaudissements sur Les mêmes bancs ) 

Mais aux directeurs de camps, qui ont assa , en Algérie, 
des dizaines d'internés résistants, en les L nourri- 


ture, en laissant les malades Suis SOINS, ON 1e: l'] tuine 
l'ont fait le capitaine de Ricco à Djenien Bou Rezg, et le com- 
mandant Caboche, à Djelfa, qu'a-t-on fait ? 


On les à laissés quelques semaines en prison... 
réhabiliés 


M, Arthur Musmeaux. (hi les à 


M. Pierre Fayet. 


puis on Ies à 


payé des rappels s'élevant à plus d'un demi lion de f 

De même on n'a jamais inquiété ceux qui, à la prison de 
Barberousse, à Alger, ont assassiné notre unarade Benaim 
Kaddour, secrétaire du parti communiste algérie: notre caima- 

| 

rade Torecillas, secrétaire du syndicat des dockers d'Oran. et 
notre camarade Croaille, secrélaire du svndieat des métallur- 
gistes d'Oran. 

Enfin, les hitlériens algériens qui, au moment du débarque- 


ment des ailiés en Afrique du Nord, furent pris les armes à la 


flatlaient d'avoir tué des <old été scule- 


main, et qui se 


ment internés quelques temps au camp de Bossuel, où ils pro- 
fitaient de toutes les complaisances de Ta drecUon, quand is 
n'étaient pas à l'hôpital de Sidi-belAbhès où is étaient les 
maitres, Ce fut Jà toute leur punition, 

Par l’ensemble de ces faits, il est facile de se rendre compte 
qu'en Aigérie il n’y a pas eu de sanctions sévères contre Îles 
collaborateurs et les criminels de guerre. Au contraire, il à été 
fait preuve de beaucoup de clémence, je dirai mème de tnidité, 

Mais cela n'empêche pas aujourd'hui le Gouvernement de 
demander l'application cn Algérie de son projet de loi portant 
amnistie et resatif aux condamnations pour faits de coflabora- 


tion ou de commerce avec l'ennemi, 

A ce sujet, il convient de souligner que le Gouvernement s'est 
toujours opposé au vote de la proposition de résolution dépose 
par les députés communistes algériens au début de J1 légis- 
lature, et qui tendait à inviter le Gouvernement à prendre es 
mesures nécessaires à Ja réparation des pr Judices materiels et 
moraux causés aux fonctionnaires du cadre algérien victimes 
de l'acte de Vichy du 5 octobre 1940. 


Malgré deux votes unanimes de la commission de l'intérieur 
en faveur de cette proposition de résoiution, et plusieurs inter 
ventions de ma part auprès de M. René Maver, alors ministre 
des finances, pour que sés services reconsidèrent Ja question, 
il n'a pas été possible d'obtenir le moindre dédommagement 
en faveur des fonctionnaires algériens victimes de Vichy. 


Pour les collaborateurs et les criminels de guërre, des faveurs, 
Pour les victimes de Vichy, le mépris de leurs droits! 


Aussi à présent, les collaborateurs en Algérie en prennent 
à leur aise, Au cours du mois d'octobre, des détenus nazis, 
assassins de patriotes et de ré<istants aussi bien français qu'al 
gériens, se sont iivrés à plusieurs reprises, en gare de Batna, 
à des manifestations en vVociférant les mots d'ordre de la pire 
espèce hitlérienne: À bas les juifs! A has les juifs! criaient-ils, 
Vive le maréchal! Libérez le maréchal! 
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Le sous-préfet en personne dirigeait le service d'ordre, mais Monsieur le garde des sceaux, vous le savez bien, c’est j:; 
les kollubos n'en étaient nullement affectés et continuaient sans même que les mesures proposées en leur faveur ont soulevé. 
! depuis l’Assemblée consultative, l'opposition de tous les minis 


irTivés ! 


se gûner, Voilà où nous en somm 


Quant aux victimes de la répression qui a fait suite aux évé- 
I | e mai Î° jont un tr rand nombre sont encore 
ll D s algrt quant à ceux qui furent emprisonnés 
t prétexte de prétendu nplots dont le caractère fantaisiste 
ä « irgement démontré au cours de différents débats à cette 
tribune, qu'attend-on pour leur rendre justice en les renvoyant 
dan familie ? 


Le Gouvernement, par un projet de loi, demande la libération 
des traitres, mais il y a quelques semaines, il s opposait au vote 


d'une proposition de loi présentte par les députés communistes 
algériens, tendant à armmistier les Algériens musulmans pro- 
gre tes condamnés pour certains délits politiques. C'est 
M. lené Maver, ministre de la justice, qui défend aujourd'hui 
l'amnistie en faveur des collaborateurs, alors que dernièrement, 
il s'est opposé avec vigueur à la discussion de la proposition 


e loi en faveur de l'amnistie d'honnètes Algériens musulmane. 
{ \ppla idissemments «a l'extrèn [Hi {J4ut he ) 

En ce qui nous concerne, nous, députés communistes algé- 
riens, nous n° volerone par le projet de Joi du Gouvernement 
qui amniste les collaborateurs vichystes, traîtres et criminels, 
Mais «ous voterons au contraire pour lJ'aranistie et la libéra- 
polihique progressistes. 


lion de tous ies CInprISONNnEs 


En agissant ainsi, il n’y a aucune contradiction dans notre 
altitude, Au contraire, elle est d'une logique totale. En effet, 
les premiers furent condamnés parce qu'ils avaient été traitres 
à ‘eur pays, tandis que les deruiers sont emprisonnés parce 
qu'ils aument et défendent leur pays, qu'ils sont des patriates 
qui veulent la Lhération nationale et sociale de leur pays, c'est- 
a-dire une véritatb.e imdépendan e. 

N'importe Comment, il faudra hien que le Guuvermement se 
décide à entenüre les revendications du peuple algérien, les- 
quelles eont présentées avec autant de force par les femmes 
que par les hommes. 


C'est ainsi qu'il y & huit jours, une délégation composte de 
quatorze fermes musulmanes et de six femmes européennes 
désigaées par un groupe de femmes parmi lesquelles il y avait 


cinquante femmes musulmanes de la casbah d'Alger, est 


cent 
la direction de la prison civiie dans 


allée porter une lettre à 
laquelle il était écrit: 
Nous, les mères, nous sommes fières de vous, fières de 
volre courage, de votre Vaillance. Nous avons pris aujourd'hui 
la résolution toutes ensembles d'intensifier notre action pour 
vous sortir de prison, pour vous rendre à vos mères, à vos 
fovers. C'est [à notre plus cher désir. Soyez sûrs que nous y 
parviendrons ». 

Bien que le directeur de la prison n'ait point transmis cette 
letire à ceux à qui clle était destinée, les emprisonnés poli- 
tiques ont appris très vite que des ‘emmes élaient venues jus- 
qu'aux portes de leur prison leur affirmer, avec leur solidarité, 
la volonté de toutes ies algériennes d’unir leurs efforts à ceux 
de leurs maris, de leurs frères, de leurs fils, pour hâter :e jour 
de leur libération. 

De plus, devant jes succès remportés par le comité de Ja 
liberté d'expression, compost de lous les journaux progres- 
nnités sont en formation daus toute l'Algérie. 


sistes, d'autres 

Nul doute que, par l'union et l’action, les Aïgériens sauront 
imposer la libération de tous les emprisonnés politiques pro- 
gressisles, de toutes les victimes du colonialisme. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Gabriel-Péri. (Applau- 
dissements à l'ertrême qauche.) 


Mme Mathilde Gabriel-Péri, Mesdames, messieurs, que dire 
devant le texte législatif amnistiant ceux qui ont aidé cons- 
ciemiment les nazis à répandre le malheur sur notre sol ? 


Peut-être sommes-nous plus attristés encore de voir avec 
quelle habileté les instigateurs de la loi d'amaistie voudraient 
nous associer à des pensées prétendues généreuses, habileté 
dont nous ne sommes pas dupes. Si ce débat de conscience 
ouvait nous émouvoir, nous en chercherions la solution dans 
À pensée de nos morts, Eux sont capables de nous inspirer 


des pensées généreuses, mais pas vous. 


Avec quelle grandeur d'âme vous vous préoccupez du bten- 
Ctre matériel, des pensions et des retraites des Français qui 
furent plus ou moins coupables ! Et qu'avez-vous fait pour 
les enfants de tous les martvrs de la foi nationale ? (Applau- 
dissements à l'extrême quuche.) 





tres des finances dont nous retrouvons les moms parmi jes 
promoteurs du projet d’amnistie. 

D'ailleurs, vous sentez si bien la profonde indignation que 
provoque à travers la France votre texte, que vous vous 
e{florcez d'en atténuer la portée par un artifice verbal et 
par une manœuvre subtile de certains parlementaires. 

Victimes de la milice et de la Gestapo, dites-vous en sul: 
tance, surtout ne vous méprenez pas: Le tortionnaire, le déja- 
teur, sont exclus de notre mansuétude, 

Celte discrimination ne nous abuse pas et nous amene À 
celle ilée bien simple: Comment le délateur aurait-il pu livrer 
au tortionnaire sa victime — et quelquefois, hélas! des cen- 
taines de victimes — si les hommes politiques, par leur atti- 
tude parlementaire, n'avaient pas contribué à créer les con. 
tions légales qui ont permis au délateur et au tortionna 
tant d'horribles assassinats ? (Applaudissements sur les mêmes 
bancs ) 

Toutes ces belles paroles n'arrivent pas à masquer vs 
opération politique. Avec le recul du temps, nous voyons fort 
bien que vous avez déjà réalisé pratiquement (lepuis La lié. 
ration une large partie de cette opération politique. 

En voici, selon vous-même, Ja conelusion: L'oubli consenti 
dans une pensée de concorde et d'opportunité. 


Ce dernier mot nous paraît particulièrement révélateur «# 
vos intentions cachées, Voici un exemple récent de l'esprit qui 
vous anime dans cette œuvre d'apaisement. 

Mesdames, messieurs, nul n'ignore qu'à la Toussaint la popu- 
lation parisienne à coutume de fleurir ses tombes. Une même 
pensée inspire, depuis la libération, une cérémonie au Mort. 
Valérie, 

Jusqu'en 1949, cette opération ne suscila aucune difficulté, 

Or, l'an dernier, M. le ministre de la défense nationale voulut 
interdire les emblèmes de divers groupements, Cette année, li 
même interdiction fut officiellement notifiée au colonel Mant:, 
président de la fédération des déportés, 

J'ai cru devoir, dans un esprit d'apaisement, demander a 
secrétaire d'Etat qualifié, M. Max Lejeune, qu'aucun obstacle ne 
fût opposé au déroulement traditionnel de cette cérémonie. 

Il accepta, à la condition que notre emblème serait seule- 
ment déroulé sur Ja Butte des Fusillés, et je pris la respor:- 
sabilité de cet engagement. 


Le lendemain, en arrivant au Carrefour des Fusillés, je fus 
atterrée par laccumulation des forces de police. Je me souv:- 
oais qu'à cet endroit précis M. Vincent Auriol, alors président 
de l'Assemblée nationale, vint saluer respectueusement 1e: 
familles de fusillés devant leur drapeau déployé. 


Pour ne pas donner prétexte à la police de frapper, nous 
avons sh l'idée de former le cortège habituel, et nous 
avons conseillé à ceux qui désiraient nous rejoindre de venir 
par petits groupes nous retrouver sur la Butte des Fusillés. 


Si, dès l'entrée du fort militaire, des policiers étaient posté: 
le long du chemin conduisant jusqu’à la chapelle où les hitlé- 
riens poussaient les condamnés à mort, une autre vision nous 
attendait sur le terrain d'exécution. | 


On avait placé un dispositif de barrières entrelacées de fil: 
de fer barbelés, gardé par les policiers, et laissant seulement 
un étroit passage. 


M. Virgile Barel. C'est un scandale! 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Ainsi, sur cette terre où avaient 
agonisé des patriotes, les veuves, les orphelins, appartenant 
à n'importe quelle famille sociale ou spirituelle, pressés de 
circuler, n'avaient pas le droit de se recueillir! 


Les ordres donnés étaient si scandaleux qu’un des policiers 
n'osa pas faire cieculer cr gg ge âgée qui, les larmes aux 
yeux, s'attardait, Il demanda à un déporté de notre service 
d'ordre de faire le nécessaire. Ce survivant des camps de là 
mort répondit par un silence glacial, 


Qui faut-il rendre responsable ? Les policiers, dont la pré- 
sence en ce lieu était une profanation, ou les membres du 
Gouvernement qui avaient donné des ordres ? 


Mais cette profanation avait un sens: faire disparaître notre 
emibième, 
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L'an dernier, M. Georges Bidault s'élait oppœæé, su £ 
ses, à une tentative analogue 
n veut, monsieur le garde des sceaux, fa ! 
, ème, alors qu'on a jaissé depuis la Libération, sur le ter- 
d l'exé uti 1, une ctà eur | | »\ pst app £ une etl 
fusillé faisant l'éloge d. l induite des h “y . \! 
’ à testation, cette stèle et celle {tre Y Lt } \ 
1é cinq 2ns qu'on préparait Ja ré ation : hit 
L 0 
rmme Ja foule continuait d'affluer, la police prit alors la 
n de fermer la porte extérieure du for 
\ ce moment passait la fille de Victor Basch, s nel 
L lie RU ! ET t 
ivCée par la milice et ja Gestapo, Elle s& Higna ex 
14, Un bon Parisien, certainement un bon Francais, 
uma: « Les fusillés ne demandaicat pas de tickets ! » 
\Mème ceux qui devaient exécuter la sonnerie « Aux morts » 


n'eurent pas je dreit de pénétrer dans le fort. 
régumé en deux lignes 
granu ta! nt. Madelcine Jacob): 


, tableau de cette journée à été 


ntes par une Journaliste de 


” 


« En 1944, l’armée rendait les honneurs, 


« En 1950, la police « maintemait l'ordre. » 
Nous voyons bien où l’on veut en venir: effacer, au Mont- 
Valérien ou sur d'autres points de France, les pages glorieuses 
ja Résistance, et surtout de la résistance des communistes, 


Après les incidents de la Tonssaint, nous comprenoas mienx 
es tracasseries, les arguments spécieux développés depuis 
‘an dernier par Îe Gouvernement, Anssi, je tiens à préciser 
ceci à la tribune de l’Assemblée nationale : 
massacrés 
prochain, 
au Moni- 


L'Association nationale des familles de fusillés et 
de ja Résistance francaise organise, le 17 décembre 
lanoiversaire du premier grand massacre d'otages 
Valcrien, 

Comme nous Savons que des hommes nés hors de nos fron- 
tières sont tombés aux côtés de leurs frères d'armes, nous invi- 
tons à cette manifestation les ambassadeurs des pays qui ont eu 
a souffrir des nazis, 
sur le 


Que demandons-nous ? Le droit d'honorer morts 


lieu d'exécution en communion avec leur idéal. 


nos 


Notre emblème sera présent. Quel policier osera nous l'arra- 
cher ? (Applaudissements à l'extrême qauche.) 


M. le président, L'orateur inscrit maintenant dans la diecus- 
sion générale est M. Daniel Maver. Mais, étant donné l'heure, 
puis-je lui demander 6i son exposé demandera beaucoup de 
temps ? 

M. Daniel Mayer, Je crains, en effet, que ce temps ne soit 
considérable, 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. René Mayer, garde des sceaur, ministre de la justice. 
Le Gouvernement suit cette discussion générale, qui a com- 
mencé ii y a aujourd’hui cuinze jours, avec la plus grande 
ättention. 

ll demande à l’Aesemblée, étant donné que la séance de cet 
après-midi n'est prévue que pour seize heures, de bien vouloir 
entendre encore un orateur, 


M. le président. L'orateur inserit après M. Daniel Mayer est 
M. d’Astier de la Vigerie. Désire-t-il prendre la parole mainte- 
nant ? 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Je serais heureux d'en- 
tendre M. Daniel Mayer avant de prendre la parole moi-même. 
(Sourires.) 


M. le président. M. Calas est-il dans les mêmes dispositions 
et préfère-t-il également entendre M. d'Astier de la Vigerie 
avant de prendre la parole ? (Sourires.) 


M. Raoul Calas. Exactement. 


M. le garde des sceaux. Il est probable que l'exposé de 
ra Daniel Mayer ne se prolongera pas au deiä de midi et 
emie. 


L'Assemblée pourrait done prolonger sa séance jusqu'à cette 
eure-là, puisque la séance de cet après-midi n'est fixée qu'à 
seize heures. 
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M. le président, 12 role est à M. Daniel M r tonlaudis- 
Se 4 ad , 

M, Edmond Micheïet, M E ! n- 

] | | 
i \e > ‘ elttr * | . 

M. le président. Ce mia nt la concurrence en «sens 

se. (S 
| \ } { \ s [1 


M. Ecnond Michelet, Jj' à 


M. Daniel Mayer. \ } {Sourires.) 


M, le président. | e qu'il vaut n x entend M. Daniel 
Maver el “=! { 

M. le garde des sceaux. M. Michelet à d'ailleurs déposé un 
contre-projet: il pourra donc prendre Îa parole au urs du 


dt bat. 


M. Daniel 
] tion ue 
encre 


Mayer. S |: ! 
l'Assermbhle: NOUTITES), el le | As wub 


M. je président. Je crois que l'Assemblée désire voue entendre, 


M. Daniel Mayer. Je l'en remercie. 


On a dans ce débat. lonné le la ursion €@l ] Ja )S tion 
du groupe so liste des interprétation contradict 

On a déclaré que le groupe so { 1 nom duquel je 
parle, était hostile à la générosité, qu'il refusait le pardon, 
que les mots de compassion et de P lié étuent pour lui in 


totalement vides de sens, du moins des mots qu'il ne voulait 
point entendre trop prononcer à l'égard 
de Français, 

La générosité, la compassion, la pitié, 
l'amour sont, sinon synonymes de socialisme, au moins bien 
SOU int les léviers de noire Î on, du 1LIUUS qu: J 
haine comme moven d'act'on, 


C'est une erreur. 


Mass s'agit-il exactement de cela dan lébat ? On me 
permettra d'en douter, 

On assiste en ce moment, non point à une vague de pitié 
et d'amour, mais, au contraire, à une vague de renaissance 
de la haine. Et les hommes qui sont derrière ce débat, qui 
l'inspirent, qui en seront les bénéticiaires, après en avoir été 
les iniliateurs, ce sont tout simplement ceux qu'on me per- 
Incitra d'appeler les néo-colHaboraleurs, 

Je ne veux ] m'étendre trop longnement sur un certain 
nor) d'écrits dont quelques-uns ent déjà été produits à 
cette tribune. 

Je voudrais seulement rappeler quelques fextes qui mar: 
quent très exactement ce que l'on attend du débat qui, depuis 


plusieurs jours, occupe les travaux de l’Assemblée nationale, 

JL existe uni Union réalisti qui demeure l'organe En- 
tice!, sur le pl n polit ue, le étte 1! »-collaboratio E!l l 
à sa tête un personnage qui s'appelle Poulain, ancien directeur 
d’un Journal collaborateur, qu 1 éf mdamné à « { ns 
de travaux forcés, à lindignité nationale à vie, à la contis- 
cation de ses biens, qui a clé hheré et qui, au lendemain de 
sa libéralion, écrivait : 

« Avec quelques-uns de nos meïlleurs ami n ivons 
estimé n ssaire de fédérer les m tents, | spoliés, les 
eocus de toutes sortes qui doivent à la IV* République leur 
misère, Et ( land je «di iMS, Je ne songe pas seuieri ent à 
ceux qui étaient ai nous dans Îes camps et dans les prisons 
mais bien à d'autres qui ont estimé avec no que les turpi- 
tudes de l'actuelle bande de tins doivent cesser 

La bande de crétins, m e des s$s l est 
Y et moi; c'est votre pau e sont les él l à 
I\ Républ 116 fares.) 


M. le garde des sceaux. F<pérons que nous ne sommes pa3 
les seuls! Nouveaux rires.) 


l r 


d'accord, us n8 


M. Daniel Mayer. Nous sommes bien nu 
nombreux 


sommes pas les seuls, mais cherchons à être le moins 
possible. 
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M. Jacques Chastellain, C'e-t consolant! 


M. Daniet Mayer. On a déjà parlé de la revue Réadisme. Ta 


revue Héalisme ne se contente pas de réclamer l'amnistie. Elle 
tout un programme polit que, 
EL 10. Va ii mon tour fournir ma quote-part de citations de 
le revue pour marquer ce qu'i y a derrière le débat de l’am- 
histie, le prétendu débat du pardon. 
I s'agit d'abord du maréchal Pétain, de l’ex-maréchal Pétain, 
r je crois qu'à cette tribune on a un peu tort de l'appeler 
maréchal 
Depuis certain arrêt de la Cour de justice, il n'est plus le 
tuarechal Pétain, mais l'ex-maréchal Pélan, 

Le maréchal, écrit-on, a voulu sauver les forces morales de 
la Fran IL a vouiu remettre à sa juste place dans la cité, Ja 
fumile qui en est la base. I a voulu donner à l'enseignemey" 

bre une possibilité de vie normaie, I a voulu instaurer une 
hiérarchie nationale, maguifier le travail et glorifier l'effort. 


« Voilà pourquoi les puissances du mal l'ont condamné à 
mort, Qu'on ne parle plus du maréchal « collaborateur », pour 

perdre, Qu'on vous dire plutôt le très grand Français, le 
magnifique serviteur qu'il fut et qu'il restera dans la mémoire 
des gens de chez nous, &ors que ji‘Histoire sereine et juste 
aura protioncé 

Ce n'est pas l'armnistie pour les hormes; c'est la réhabilita- 
Uion de l'idée et Ja justification du vichysime. 

aus un autre numéro: 

Pauvre maréchal! L'accusation lui a reprot hé la cour de jus- 
tiee de Riom. Mais, en fin 1940, tout le peuple de France 
lui reprochait de ne pas avoir fait fusiller, sans autre forme de 
procès, les responsables des souffrances et des humiliations de 
a France 

Mes chers collègues, en 1910, ceux que l'on appelait les res- 
poausahles des souffrances et des humiliations de la France 
s'appeaient Paul Reynaud, Edouard Dajiadier, Léon Blum, pour 
uen citer que trois, 

Et l'on vient aujourd'hui, par une phrase qui me paraît sin- 
gulicrement grave et qui mériterait probablement les pour- 
uiies de Ja justice, regretter, en propres termes ou à peu près, 
que Je maréchal Pétain n'ait pas fait fusiller ces hommes. Je 
demande quel est le sentiment de l'Assemblée nationale, (Ap- 
plaudissements à qauche.) 


Mais il y a plus, [ne s'agit plus du nonagéraire qui tend, de 
« traitre de Pétain », à redevenir le « héros de Verdun », dans 
l'esprit de quelques-uns, et ce n'est plus seulement de Philippe 


lPélain qu'il s'agit, c’est maintenant de Pierre Laval, 


La citation que je vais avoir l'honneug de reproduire à la tri- 
bunue de l'Assemblée nationale est très récente. C’est une lettre 
parue dans le numéro de Réalisme du 1% novemibre 1950, le 
jour de la Toussaint, il y a six jours. 


I s'agit d'une lettre au général de Gaulle, dont il est précisé 
qu'il s'agit de l'ancien président du Gouvernement provisoire, 
cest-i-dire, je tiens à le dire tout de suite, pour qu'il n'y ait 
aucune difficulté entre nous, non pas de l’homme politique que 
nous combaltons aujourd'hui, mais de l'homme du 18 juin, 
auquel aucyn socialiste ni aucun homme de bonne foi ne refu- 
cora sa gratilude pour le discours qu'il prononça alors. (Ap- 
plaudissements à qauche, au centre et à droite). et qui nous 
à redonné à tous espérance et volonté de combattre, 


Ce général de Gaulle-là, nous continuerons à en défendre 
l'esprit et à lui rendre hommage pour le combat qu'il a mené. 
C'est done à ce général de Gaulle-Jà et non pas à ceiui d’au- 
jourd'hui que la lettre est écrite. 


M. Edmond Michelet. C'est le même, 


. M. Daniel Mayer. Monsieur Michelet, je vous en prie. Ce que 
je dis me paraît honnête sur le plan intellectuel, (Applaudisse- 
snents à gauche.) 


M. Henri Reeb. M. Michelet ne peut pas le comprendre. 


M. Daniel Mayer. Je me permets une courte incidente, puisque 
vous m'inlerrompez: je crois être plus fidèle au général de 
Gaulle du {8 juin en le combattant aujourd'hui que vous ne 
l'ôles vous-même, (Applaudissements à gauche.) 


Revenons, si vous le voulez, à mon propos, c'est-à-dire à 
éclle lettre ouverte au général de Gaulle, ancien président du 





gouvernement provisoire. Elle figure dans le numéro de PR. 
lisme du 1% novembre et est datée du 15 octobre: . 

« I] y a cinq ans aujourd'hui que Pierre Laval a été fus 
Un seul jour est trop bref pour cet anniversaire, Vous ne Nour 
rez en quelques heures épuiser les deux sujets de méditation 
qu'il apporte avec lui. 

« Vous aviez vous-même, avec la coilaboration d'un g; 
des sceaux au nom prédesliné, M, de Menthon, in\@nt 
« haute cour Montgibaux ». 

« Vous portez donc indirectement Ja responsabilité d'un: 
tence inique. Vous avez vous-même, souverainement, don 
l'ordre d'exécuter cette sentence. Vous portez done direcleme: 
la responsahilité d'un assassinat, » 

Voilà ce que l’on ose écrire, lorsqu'il s'agit de l'exécution js 
Pierre Laval, à l’homme qui fut le premier résistant de Fran, 
Et l’on écrit cela le 1° novembre 1950, en ner ouvertur: 
débat sur l'armuistie à l’Assemblée nationale, comme pour à 
créer le climat réel et l'atmosphère véritable dans le 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Henri Reeb. Voilà le réalisme! 


M. Daniel Mayer. 11 existe une autre revue qui s'appelle Feris 
de Paris et qui, parlant des homimes qui ont été résistants, 
écrit : 

« Les Français sont amenés ainsi à comparer leurs j 
d'hier à leurs chefs actuels. Ceux-ci n’en sont pas grandis pour 

i 


1 
hala 


autant. Ce qui leur nuit beaucoup, c’est d'avoir été d'encom 
brants fanfarons de l'honneur dont ils ont si peu de sou 
aujourd'hui, » 

Fanfarons de l'honneur, pourquoi ? Parce que nous sommes 
vivants, C’est exactement la seule différence qu’il y a entre | 
martyrs de la Résistance et nous. Ls auraient peut-être ct 
aussi des fanfarons de l'honneur, s'ils avaient vécu, 

Et je dis qu'on n'a pas le droit d’insulter à travers nous ceux 
qui sont morts pour la Résistance, {Applaudissements à gaucie 
et sur divers bancs au centre et à droite.) 

Mes chers collègues, on trouve dans un autre numéro d'Ecrts 
de Paris, celui de mai 1950, un passage qui me sembli 
le bouquet, 

Vous vous souvenez — rassurez-Vous, je ne veux pas ouvir 
un débat de politique extérieure — que vers le mois d'a 
1950, le chancelier Adenauer fit chanter, pour la première fois, 
la troisième strophe du Deutschland über alles, et que tous les 
Français, à ce moment furent quelque peu émus par cette 
scene, 

Voici ce que nous lisons à ce sujet dans Ecrits de Paris: 

« 1] — Je chancelier Adenauer — à invité l'assistance à chante 
avec lui, éans le refrain, la troisième strophe de l'hymne nat 
nal de la république de Weimar, d'où grand scandale. 

« Cette indignation paraît étrange, car le Deutschland ùb 
alles éiait l'hymne de la république de Weimar chère aux 
démocrates, de Léon Blum à Mare Sangnier, et oon du Reich 
hitiérien, D'ailleurs les Allemands protestaient-ils quand, sous 
l'occupation, le maréchal faisait chanter la sixième strophe de 
la Marseillaise, cependant plus belliqueuse ? » 


On donne la sixième strophe, et en italique pour bien mir- 
quer le caractère belliqueux de notre hymne national « Aux 
armes, citoyens. », Eh bien ! « Aux armes, citoyens... » c'était, 
en particulier le 6 juin 1944, mais en tout cas depuis 1940, 
mot d'ordre nationa}, l'hymne national de tous les Français. 


Je demande quelle a été l'atlitude du Gouvernement et «i 
des poursuiles ont été engagées contre Ecrits de Paris à pro- 
pos de cet arlicle, 

Ce n'est pas tout. Un peu partout, les collaborateurs reiéveit 
la tête, 

M. Pierre Clémenti, condamné à mort pour trahison, fait 
ne et diffuser, naturellement, par les éditions La Jeune 
urope, un livre dont Île titre est La froisième pair. 


En Moselle, un tract intitulé La juiverie, peste de la France, 
est répandu et, me semble-t-il, impunément, à un certain nom- 
bre de milliers d'exemplaires. 


L'association des administrateurs de biens juifs, deux fous 
dissoute — je rends hommage au Gouvernement qui a prononce 
deux fois cette disso:ution — s’est cependant reconstituée sous 
le nom de Rénovation économique et sociale française. 


Le parti social d'unité française, groupement hitlérien, fait 
paraitre un journal Le Nouveau Prométhée, dont où a dti 
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mtervention, M. Maurice Guérin. 

En première page de ce Nouveau Prométhée, sous le titre: 
, La réconciliation est possible », il est écrit: « Nous n'avons 
ni es uns ni les autres à nous pardonner ce qui n'a été qu'une 
fatalité de circonstances », 

Nous n'avons ni les uns ni les autres à nous pardonner ! Au 
moment précis où vous ous demandez justement le pardon, 
ces hommes là décarent qu'ils n'ont rien à pardonner aux 
résistants. 

Cette pensée rejoint un propos de M. Deshors. Citant une 
circulaire du mouvement unifié de la Résistance, qui, en 1943, 
préparait l'insurrection nationale, M. Deshors avait le front 
d'ajouter à cette tribune que la lecture de ce texte n'était pas 
faite pour demander des sanctions contre la Résistance, 


Nous remercions les collaborateurs. 
M. Jean Deshors. Non. 
M. Danitl Mayer. Ces lignes figurent au Journal officiel. 


M. Jean Deshors. Si vous relisez le texte de mon intervention, 
vous constaterez que j'y salue la Résistance et que je n'ai pas 
demandé de sanctions contre cle. (Erclamations et rires à 
Jai he.) 

En 1943, une ‘ircalaire envoyée d’Alger demandait qu'on 
désigne, dans chaque canton, les collaborateurs. Certains ont 
lé mis sur les listes alors qu'ils n'étaient pas collaborateurs 
et ils auraient pu “tre abattus comme tels. Ces erreurs étaient 
plraves. 

Le projet d’amnistie Coit prévoir la réhabilitation de ceux qui 
ont été abattus et qui étaient innocents. 

Je ne parle pas de ceux qui ont du sang français sur les 
mains. Ceux-là, je vous les laisse et ils relèvent du droit com- 
niun. 

Je ne permets pas que vous disiez que j'ai sali la Résistance. 
J'ai le plus profond respect pour ceux qui se sont battus sous 
l'occupation allemande et pour ceux qui ont résisté sans quitter 
la France. Je suis de ces derniers: je n'ai pas déserté ma mairie, 
parce que j'ai considéré qu'au moment où les Allemands occu- 
paient non pays, mon devoir de Français m'imposait de rester 
avec mes concitoyens, avec tous les risques que celle situation 
comportait. 


M. Daniel Mayer. M. Deshors vient de reprendre mot pour mot 
ce que j'ai dit: il ne demande pas de sanclion contre Îles 
hommes qui préparaient l'insurrection nationale. Je crois être 
l'interprète de tous les résistants en le remerciant de cette 
nansuétude. 


Mme Madeleine Braun. 1] ne faut pas oublier que M. Deshors 
a élè maire sous le régime de Vichy. 


M. Jean Deshors. Monsieur Daniel Mayer, nous avons joué 
notre vie comme maires pendant l'occupation. Nous avons le 
courage de dire que nous n'avons pas de haine ni ne désirons 
de vengeance contre personne. 


M. Daniel Mayer. 11 y à des hommes qui, effectivement, sons 
l'occupation, ont joué leur vie comme maires. Il ÿ à aussi des 
maires qui ont démissionné. 


M. Louis Noguëres. IL y a des maires qui ont été révoqués. 


M. Daniel Mayer. 11 y à des maires qui ont été révoqués, des 
maires qui ont été arrêtés, qui ont été déportés, qui ont refusé 
de collaborer. I y a des maires de toute nature et chacun a 
pensé par conséquent que son devoir lui commandait d'être à 
tel ou tel poste. 


Je n’ai pas à juger ces attitudes. Mais ce que je n'accepte pas 
mn peur c'est que vous vouliez nous gratifier d'une mansue- 
tude que je repousse, pour ma part, avec le mépris le plus 
indigné. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


Ce n'est pas tout. Après l'Association des amis de Robert 
Brasillach, dont je viens de rappeler l’existence, il existe un 
comité de salut français dont la création à été saluée par 
M. Tixier-Vignancour le 15 mai, à Bordeaux, en ces termes: 


« Le devoir primordial est donc aujourd'hui de réunir tous 
ceux qui veulent que la France retrouve san vral Visage. » 
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arlé à cette tribune, en particulier dans sa très remarquable Mesdames, messieurs, le vrai visage de la France, ce n'est 


pas l’Assemblée nationale souveraine, est le visage que 
M. Tixier-Vignancour voulait donner à notre pays en 1940, 

« Le but doit être de constituer, dans chaque département, 
un simple comité de liaison de toutes les bonnes volontés, U 
doit être composé d'hommes ne pratiquant pas d'exclusive svs- 


tématique, disposés à accomplir un immense effort d'amitié 


+ l nr ; à , : 
et 18 « JIM éhension. Le Sont ces comités qu pourront. le 
moment venu, devenir les plus uliles instrument ir tous 
les plans, y compris le plan électoral. » 

Car ces hommes qui désirent le pardon et l'oubli pour 
queiques-uns d'entre eux ne négligent pas non plus, pour un 
nombre sans doute plus restreint, quelques préoccupations 
d'ordre exclusivement électoral. 

Enfin, l'un des dirigeants du groupe Aspects de la France, 
M. Guerrec, a déclaré, à la constitution de son groupement : 
« J'étais milicien, j'en suis fier. » Cela indiqu issi l’orienta- 
tion de ce groupement, 

Nous connaissons déjà l'association des anciens partemen- 
taires de la Ie République, nou nn \S | tra- 

en : 
vailliste français. 

Nous sommes au irant de toute cette orga tion 1, Sur 
Je plan de la défense à fonctionnaires, à grou! une 
organisation dont le siège est rue Vide-Gousset la totalité de 
lous ceux qui ont été plus ou moins collaborateurs, 

Je dois indiquer que, hien souvent — je l'ai dit, d'ailleurs. À 
M. Meck, en me permettant de l’interrompre — les correspon- 
dants de ces hommes n'offrent pas toutes les garanties que 
ces groupements seraient peut-être en droit d'attendre 

Va: Séas ec 1 ù , ’ , à: # 

J'ai sous les yeux un document, Je m'excuse de faire ces 
Jectures, mais ce sont les textes qui fournissent | eflet de 


la pensée des auteurs. 


Ce document est envoyé le 6 mars 1950 par un ancien che- 
minot d'Alsace — qui occupait d'ailleurs un ! * assez impor 
tant dans le réseau ferroviaire de son départemen \ un de 


Ses amis: 


« Je viens d'entrer en relations avee le ce ni | Palletier 
C2 . " , » 
secrétaire général de l'association de défense des cheminots 


n 
français, associée à l'union pour la restauration et la défense 
des services publics. » 
Il s’agit de l’organisation dont le siège est rue Vide-Gousset 


i 


t 
D 


et que je viens de signaler. 


L'auteur poursuit en ces termes: 


« Comme moi, vous avez été durement touché par l'épuration 
administrative. Comme moi, vous avez fra À toutes les 
portes, Comme moi, vous avez obtenu la certitude qu'iso'tment 
nous n'arriverons jamais À faire aboutir nos justes revendi- 
cations. Le groupement ci-dessus à été constitué par des carma- 
rades qui se trouvent dans le même cas que nous, d here 


nots, des fonctionnaires, etc. » 


Quel est l’auteur de la lettre ? Un homme qui a appartenu 
au parti nazi 64 1932, qui à eu la nationalité allemande en 
1943. Chef local des anciens combattants allemands de 1941 à 


1944, engagé Volontaire dans Ja Webrimarechlt en 1932, il portait 


l'uniforme hitlérien et l'insigne hit 
hitlérien. 


érien, il faisait C ilut 


Alors. je dis à ceux { 1i se font les propa ils À di ( ces. 


là: il y à vraiment des hommes qui vous servent mal, eat 
l'amnistie, c'est à travers celte recrudesc4 e de l'hit!c: Lit 
qu'on la jugera et non pas à travers les paroles de pardon et 
d'oubli, très belles et très généreuses, qui ne sont que des 


paroles, qui ont été prononcées à Ja tribune de Y'Assemhite 
nationale, (Applaudissements à. gauche.) 


Il y a encore l'union des victimes civiques, anim par 
M. Jean-Charles Legrand, radié du barreau de Paris, le Mouve- 
ment social d'unité française, organisme d'action pure et 
bien d'autres groupements. 

A propos de certaines de ces organisalior \ a parlé de 

! lai qu'un seul 


l’'épuration des fonctionnaires. Je ne pren 
chiffre, celui qui concerne le ministère des affaires Clranzères, 
Dans ce département, 52 fonctionnaires ont été radits des 
cadres. 48 ont été réintégrés. Dans le’ même temps. on 4 
licencié 29 fonctionnaires résistants qui élaent entrés a 
affaires étrangères par le cadre latéral de la Résistance. 
On a raison de soulever le cas de petils fonctionnaices qui 
ont perdu leur situation et sur le sort desquels ji! faudrait sa 
pencher peut-être avec quelque mansuétude, Mais je dis que 
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le hiffres qui ont été fournis sont plus ou moins faux. Très 
peu de fonchonnares entrent dans cette catégorie, Aussi point 
n'est besoin d'une loi générale, Le règlement de ces situations 
doit être fait — nous en sommes tous d'accord — par l'étude 
ipprofondi jacun d lossiers, De tels cas peuvent être 
réglés par ia ice et non, je le répète, par la loi, c'est-à-dire 
par l'amnistie, qui couvrirait automatiquement l'ensemble des 
« \/ Î ments a quu h 

M hca L e vous ai parlé, trop longuement à 
Thon 1 Î 1) ji! ju ! [it niére nt pas. Il V à, er 
rar un e de demarcation, Ce n'est pas celle, un peu 
superficiel jui existe au sein de l'Assemblée et qui risque 
«le | | n ! heures, les uns Contre les autres, 
d bon pet t de mème, ce que je voudrais, mon 
ch Mau (E \, éviter. I ne s'agit pas non plus de la 
lice ( ! il UTAIpRIQUE, Que NOoNs avons connue 
et qui, de Baivonne à Genève, opposait artificiellement des Fran- 
ca le même oninion et entre qui le frémissement sourd de 
la [à tance avait cr liens d'unité plus étroits qu'il n'en 


ans notre pays. 


J \ Î barrière qui are les hommes dont j'ai 
den L intentions à d'autres hommes groupés dans le 
con \ de HR stance 

Vo MEL es [l 1}) il \ du bu u du ymité d'action 
de la 1 tan président: général Cochel; vice-présidents 
not Mésue M. Louis Marin, que je vois à son banc; M. Rémy 
fou ju « Lo ju] lanis journal Le Monde d s #rlicl 
(l it | h tivil levi { { \ l'ex mule à b i COUP de nes 
confr mnalis! ipplaudissements à gauche el au 
‘ tre): M. Ji \ lexcier, 1 A nt d'être le pamphlét ire et le 
pub ! que nous onna ns aujourd'hui, a écrit 191 
puit Q vle<tin ] Libéralion, et qui est un résistant 
ait qu \pplaudissements sur les mêmes bancs 
M. Almhonse Juze et M. Jean-Pierre Bloch, résistants authen- 
tiqu . qui ont souffert l'un et utre dans leur chair à Ja 
suite de l'action qu'ils ont menée, 


() it qu'il n'v a aucun bôlchevik dans le bureau du comité 
d'action de la résistance, Par conséquent, il ne faut pas taxer 
tout Le monde de communiste, de pro-holchevik, ce qui permet 
ensuite de lancer plus facilement des attaques, En réalité, après 


et en fonction de cet antibolchevisme un peu 


les bolchevil | | 
républicains authentiques qui seraient 


primaire, Ce ralent ] 
ensuite attaqués, \pplaudissements & qau he et au centre. — 
Anblandissements à l'extrême qauche.) 

Les associations ou mouvements qui adhèrent au comité 
d'action de !a Il 11 e sont nombreux, Je vais les citer, car il 
n'est ancun de ces titres qui n'évoque en vous des souvenirs 
de légenik 

C'est le Mouvement de libération nationale; la Résistance 
interieure clandestine: Les Ardents: l'Organisation de Ja Résis- 
tance de l'armée: Ceux du 8 novembre: la Fédération nationale 


des déportés et internés de la Ré<sistanre: Ja Fédération natio- 
naule des maquis: le Mouvement Valmy : Libration-Nord: la Fédé- 


REA L ! 
ration nationale des amicales Combat; Ja Fédération nationale 
di RE ns la R lan : los Résistants de l'air: les Pre- 
Th) lo La Résistances; l'Armée secrète; France combattante ; 
hi tance: l'Organisation civile et militaire; ke réseau Béarn; 
les Résistants d'outre-mer: Je réseau Gallia: les Combattants 
et résistants étrangers: li Anciens du Vercors: les Fonction- 
naires rés int é Résistants de 1910: les Quatre-Vingts de 
Vichv; Publican; Ceux de la Résistance, 

Je ne veux épingler aucun de ces noms, mais je pense que 
méme ceux d'entre vous qui, à ratson de hasards personnels, 


n'ont pas été intimément liés à la vie de Ja Résistance, des 
lo Mouvement Valmy » où « les « Anciens du 


noins comme 
Vercors » évoquent quand même encore quelque chose au 
fond d'eux-mêmes, I fut un temps, en effet, où nous étions 
tous d'accord pour dire que ces noms étaient tout simplement 


svnonvmes de conscience française et d'éveil national. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

Que demandent ces hommes ? Vous demandent-ils de tenir 
des propos de vengeance ? Vous demandent-ils des honneurs 
pour eux-mêmes ? Non, Ils réclament simplement la Justice, 
une Justice qui n'ait pas deux faces, une justice qui peut étre 
faite naturellement de mansuétude, mäis qui soit la justice 
premier lieu, qu'il soit bien précisé que 


quan | mème et, en 


l'aide à l'ennemi, telle qu'elle a été pratiquée entre 1940 et 
1944 par certains Français, ne soit jamais considérée comme 
une opinion d'ordre politique, mais bien comme un agissement 
toujours eriminel, dont la qualification est, de par la loi 
expresse, un délit de droit commun, (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs au centre.) 





Trahir sa patrie, c'est un délit de droit commun, ce n'est p:, 
un délit politique, C'est ce que nous devons commencer 
affirmer, (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Ces hommes demandent aussi que les coupables de coll: 
ration qui ont échappé à la répression ou qui ont été lis 
après une condamnation se contentent de demander le pari 
et ne s'efforcent pas de présenter une véritabie réhabilitat 
d, leurs agissements; que, ne travestissant plus l'action ré 
de la Résistance, ils ne tentent plus, dans un esprit de revan 
de reprendre une place prépondérante dans la vie de la nat 
risquant ainsi d'entrainer de nouveau la France dans la 
funeste où ils la conduisirent naguère, 

Vous avez en raison de dire, monsieur le garde des sceaux. 
que le texte qui nous est soumis est muet sur la question de !à 
ievée des inéligibilités parlementaires. Néanmoins, l’un de v 
amis politiques, M. de Moro-Giafferri, a déposé une propositi à 
de Joi sur ce problème qui, en pièces distinctes, va nous 
souris, On a dit aussi qu’un amendement — il a, paraît-il, (16 
reliré — avait été déposé pour la libtration de Pétain. 

La libération de Pétain ? Croyez bien que je ne suis pas hoc. 
tile à ce qu'un vieillard soit détena dans une maison plutôt que 
dans une autre. Mais pour moi, la libération de Pétain sis 
que 200,000 manifestants peut-être iront devant sa maison 
que ce Sont eux qui ont eu raison en 1940. C'est pourquoi 1! 
sommes hostiles à ce geste. (Applaudissements à qauche et, 
centre.) 

Tout cela crée un climat. Ce ne sont peut-être pas les 
du projet qui nous font peur, c'est le climat de réhabilitat 
de justification des actes des pétainistes qui nous effri 
parce qu'il a été créé par les hommes qui veulent nous impo 
l'amnistie. . 

Nous ne sommes pas libres, ce débat n'est pas libre, monsieur 


le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je suis entièrement libre, monsieur 
Daniel Maver. 


M. Daniel Mayer. Vous êtes peut-être libre, monsieur le garde 
des sceaux, mais les hommes qui voteraient le texte qne vos 
proposez sont quand mème influencés par les écrits que j'a 


signalés, 


MM. Edmond Michelet et Jacques Fonlupt-Esneraber, Ils sont 


influencés en sens contraire. 
M. Daniel Mayer, Alor:, qu'ils le prouvent par leur vote! 


M. Paul Verneyras. Ils ne se laissent pas influencer par les 
écrits, 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Nous sommes au-dessus des 


menaces, 


M. Daniel Mayer. On a souvent dit à cette tribune que l'on 
n'acceplait pas de discuter sous la menace de manifestations 
ouvrières qui Géferlaient place de la Concorde, lorsque nou: 
délibérions sur certains problèmes sociaux. On avait raison de 
dire alors que nous n'étions pas libres, Mais vous ne l’êtes pa 
davantage lorsque vous recevez chaque jour dans votre cour- 
rier des lettres de menaces. 


M. Eticnne de Raulin-Laboureur, Ce: lettres ne font que mn 
confirmer dans ma détermination, 


M. Daniel Mayer. On déclare partout, dans la presse, qu'il 
est nécessaire d’atnnislier, Je dis que le climat de ce déba 
est faussé, 

Les hommes de Ja Résistance dont je vous parlais ne son 
nullement des bourreaux qui réclameraient je ne sais quelle 
vengeance, J'ai sous les yeux le serment de la Résistan 
qu'ils ont prononcé lors de leur dernier congrès: 

« Résolus de défendre, partout et toujours, l'action de li 
Résistance contre les jiassitudes oublieuses et contre les into- 
lerables audaces des évadés du déshonneur qui osent pri- 
tendre nous juger; 

« Hasles à fa vengeance, prêts à l’indulgence pour les égaré 
conscients de leur erreur, mais refusant la clémence aux co 
pables ancrés dans leurs crimes. » 

Qui a signé cela ? Je ne veux pas lire Ja longue énumératio 
des signataires, Mais parmi eux je treuve les noms suivants: 


Le colonel Abadie, Georges Altmann, Max André, le généril 
Antoine, le colonel Antoine, le général Audibert, de 5alasy, 
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eénéral Guillain de Benouville, Jean Bertin, Maurice de 
urral, le général de Boissoudv, Emile Bollaert, Emile 
bore!, le général Boucher, le commandant Braun, Mme Béatrice 
Hr ga M. le général Breuilhac, Mme Gilbert _Brossol tte. 
._J'ins pec teur gét néral Cazaux — dont nous di pl orons Ja mort 
nte — le général Cochet, René Courtin, le | ttrel 
1h colonel Coulaudon, l inspi cteur général Cusin, le général 
Hhoiussieu-Pontcarral, le colonel Due Dauphin, le colonel Esta- 
le général Dufrenois, 


Jean Forgeor, le général Foucher 
jont on devrait se rappeler l'attitude merveilleuse au mo- 
at de Munich et des événements de Tchécoslovaquie —, le 
nmandant Fouillette, le commandant Franchi, l'abbé Paul 
fu liume, le colonel Halaird, Léo Hamcen, le gouverneur de 
Poislambert, le général Joubert des Ouches, le colonel Laurent, 
Mine Ja générale Lelong, MM. Jean Marin, le général de Mar- 

ierittes, le général Meunerat, le colonel Morice-Ch: Ier, 
commandant Nougues, le colonel Proust-Chaumette, Je colonel 
Bomans-Petit, Olivier de Pierrebourg, le général 
eénéral Vallin, d’autres encore. 


t je signale qu'à ce congrès, approuvant les 
<erment, assistait une de nos gloires les plus pures: le général 


colonel Ci lirel. 


L 


termes de ce 


hoenig. 

Encore une fois, ces hommes ou ces femmes ne font pas 
> politique. Is ne sont assis sur aucun des banes de gauche 
ou d'extrême gauche de cette Assemlhée., Ce qu'ils vous deman- 

nt, c'est tout simplement la justice, 
d'être au moins autant 


Ils vous demandent, en particulier, 
iésistance que que!- 


nressés de voter des textes concernant la 


ques-uns de nos collègues semb'ent l'être de voter des textes 
d'amnistie pour les collaborateurs, 

Ils vous demandent de ne pas oublier le sort des préfets 
et des sous-préfets de la libération. 

Is vous deman“ent de ne pas oublier les veuves et les 
dont un grand nombre demeurent sans secours 
depuis cinq ans, par suite de l'impossibilité de définir leur 
b sition légale. 

Is vous demangent enfin de ne pas les oublier eux-mêmes 
el d'être au moins aussi pressés de vous occuper d'eux que 
j'Assemblée à paru pressée, à certains moments, de s'occuper 

utres. 


0 rphelins, 


Je ne veux pas entamer un débat de procédure qui parai- 
trait mesquin, mais je suis persuadé que, s'il s'était agi d’un 
projet relatif aux pensions de retraite, par exemple, il v a 
longtemps qu'un de nos collègues aurait demandé le renvoi 
pour examen à la commission des finances, afin de se rendre 
compte de ses conséquences exactes et précises. (Très Lien ! 
très bien ! à gauche.) 

Aujourd’hui, on ne fait rien de cela et dans quelque temps, 
cependant, des crédits nous seront sans doute demandés pour 
le payement des pensions et des retraites qui seront Ja con- 
+équence de ce projet de loi. 


M. Raoul Calas. Et l’on trouvera de l'argent ! 


M. Daniel Mayer. Oh, cela vous est égal, vous ne votez pas 
le budget. 


M. Henri Bourbon. Mais nous payons les impôts. 


M. Raoul Calas. Et vous volez les crédils militaires alors que 
vous ne les votiez pas autrefois. 


M. Daniel Mayer. D'autre part, on a dit que nous reprochions 
aux auteurs de ces textes d’insuiter la Résistance. 


ment reprenüäre à mon compte cette accu- 
salion. Je ne crois pas d'ailleurs qu'il y ait sur les bancs de 
celte Assemblée des hommes qui aient l'intention, le désir on 
le cessein d’insulter la Résistance. Je crois plutôt qu'il en est 
qui la mésestiment ou, plus exactement, qui ne la comprennent 
pas 


Je n’entends nulle 


Je crois que, sous prétexte de réintégrer dans la communauté 
nationa:e quelques mauvais Français d'hier, on heurte sans 
s'en rendre compte la sensibilité de ceux qui, incontestable- 
ment, ont incarmé, et à eux seuls, la conscience de la France 
pendant les années terribles. 

Cela dit — et ce sera la dernière partie de mon exposé — 
comment se pose le problème sur le plan parlementaire ? 

M. le président consultera l’Assemblée, le moment venu, sur 


le passage à la discussion des articles, et nous verrons voter 
cnsemble des hommes qui pensent différemment, 
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Je m'adresse particulièrement à vous, mn her Ma e Gut 
rin. Je pourrais m'adresser aussi À P E leit lont 
le discours a et comme le votre beau et nols.t latis pre 
mière partie. S'il s agit le parler de compas pte le 
mot, mais Vos Conclusions ne sont pas identiques aux n nes 

V jus allez jonc, mes chers ce 1eS, voi IN lébat 
avec des hommes qu peypisenil = Il \ Et x 
prendre un ex th à pour mieux marquer mon sent 

Imaginez que la guerre n'ait pas eu lieu avi \leu e, 
Mais qu'elle ail eu lieu avec la Russie soviétique, H Z que 
quelques hommes appartenant au parti 1 IS le 
ouvriers le suivant, en vovant arriver à Par L arni rouge, 
aient estimé que cette armée ir le plan L leur annortait 
un éément de libération. C'est u hvpoth "(| l t pas 
totalement invraisemblable. (4 lamalions à I TT iche.) 

M. Raoul Calas. En tout cas, elle ne rait ] ine arinée 
d'agression ! (Rires el exclamations à 4 he, au centre el à 
droite.) 

M. rh Foniupt-Esperaber. C est une alliriaation purement 
gratuite, mais ce n'est pas une cerliludi 

M. Henri-Eugène Reeb. Ce serait l'armée du tourisme et du 
travail. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. En  Lout cas, tot lèuue 
admet i’hypothèse, C'est l'essentiel 

M. Danie! Mayer. Monsieur Calas, pour q je pou VC Inon 
propos, perimettez-moi de vous dire qu'il “sal ia 
pensée utuiquent ut d'une armée l'u Ii] ition. SOU Fr 

M. Virgile Barel. C'est une hypothèse iinpensab 

M. Daniel Mayer. lenlat tte périod born tort 
ou à raison, auraient done pratiqué une politiqu li, éœar4d 
de celte armée, aurait été quand méime de Ja Fab lon, 

M. Raoul Calas. La calomnie contre Maurice Thor 

M. Daniel Mayer. Or, je suis convaocu que les membres du 
mouvement républicain popuiaire, cinq ans après, fidèles en°ore 
à leur idéal, auraient réclamé comme aujourd'hui unnistie 
pour ces hommes. Pouriant, mes chers collègues, « que 3 
de ceux avec qui vous altez vi je 1h ileral à Ù Hein 
mais Vous savez à qui je pense — n ent pas voté cett 


amnistie, 
M. Maurice Deixonne. 1rè: juste. 
M. Henri Lacaze, C'est ce qui nous difféivocie d'eux. 


M. Daniel Mayer, Différenciez-vous d'eux, mais faites qua 


votre geste de mansuétude et de clémence que vous pre- 
sentez, non pas au nom d'une politique, mais au nom d'une 
philosophie devant laquelle chacun s'incline — faites que ce 


geste ne Soit pas interprété à l'extérieur comme la justification 
et la réhabilitation des faits que nous condamnons ensemble 
aujourd'hui encore. (Mouvements divers.) 


M. Paul Verneyras. Grûce à vous, il sera joterprété comme 
nous le dés<irons. 


M. Maurice Guérin. Je voudrais, monsieur Daniel Miver 


M. le garde des sceaux. Me permettez- vous de vous inter 
rompre, monsieur Daniel! Mayer ? 


M. Daniel Mayer. Je veux bien qu'on m'inlerrompe, mais je 
vois au moins deux collègues qui en sont désireux en même 
temps. 

Je vous accorde volontiers la préférence, monsieur Île garde 
des sceaux. 


M. le garde des sceaux, Ce que je vais préciser, je me pro- 
posais de le préciser au moment du passage à la dis 
articles. Mais vous venez de dire deux fois et M. Minjoz a déjà 
dit une autre fois, au cours de la belle intervention qu'il a 
faite samedi dernier, que nous voulons amnistier des faits. Je 
tiens à déclarer tout de suite que c'est la seule chose que le 
projet de loi ne fasse pas. 


ussion des 














Aucun fait n'est amnistié, FH n'y à que des condammations 


qui le soient, C'est l'individualisation de Ja peine. La preuve 


ent ( es f nouveaux venant à se révéier, des pour- 
sui DER I7arces,. Ja 191 16 le s irrele pa 

Pur conséquent, c'est au point de vue de l’assiette juridique 
et d b légale du projet q oterviens pour vous dire 
que ' ) 2 4 eémmernt! _ r'azt { qui ja { tinoue de Cer- 
1 Lo l'anmnuistie de droit commun, mais 16 comprenis {res 
bien qu'on puisse faire celle erreur — ni pour objet ni pour 
elfet d'armn r aucun fait. Elle n'amnisüe que des condainha- 


Je ne puis donc vous laisser dire que le système du projet 
tend 1 | | ti ill ji (Ut A LS 

M. Daniel Mayer. Lorsque vous parlez de Pindividualisation 
de la peine, je voudrais que vous alliez jusqu'au bout de votre 
jugique et que vou ( iez que les douloureux, dont 
qui uns ont été évoaq \ cette tribune, doivent être étu- 
dit 11 | 

M. le garde des sceaux. C'est le cas de tous les condamnés 
Ji | 


M. Daniel Mayer. Monsieur le garde des sceaux, votre loi est 


une l'an lé délit 


M. le garde des sceaux. Non ! 


M. Daniel Mayer. Vous parlez d'individualisation des peines. 


J'accepte volontiers l'individualisation de la clémence, mais, 
pour cela, il n'est pas besoin d'une loi d’ammistie générale. 
M. le garde des sceaux. li «'v à d'amnistie générale que pour 
la dégradation nationale, Pour tout le reste, ce sont des 
lt li Ce idividuell: 
M. Daniel Mayer. Le groupe socialiste demandera, lors de la 
diseussion des artcies, qu'on ne tienne pas comple des grâces 


unité res qui ont diminué Ja durée des peines, On vous a, 
en effet, déjà démontré à cetle tribune qu'un condarmné à mort 
dont la peine a été successivement commuée en la peine des 
travaux forcés à perpétuité, puis en celie de vingt-cinq ans ou 
de trois ans, Na Sera certes pas obligatoirement ammistié par 
le texte en discüssion, mais pourra l'être. 


M. le garde des sceaux, Je vous répondrai eur ce point, mais 
ce que vous dites ne s'applique pas à la dégradation nationale. 


M. Henri Bourbon, [e sul Len les faits visés par les trois 
prem.ers arlicièes du projet, 


M. le président. Je vous en prie, messieurs, tontes ces inter- 
ruptions ne peuvent que gèner l'orateur et l'empêcher de pour- 
suivre son intervention, (Très bien! trés bien!) 


M. Daniel Mayer. Ainsi donc, mes chers collègues, des hom- 
mes qui pensent différemment risquent de voter ensemble, 
tandis que des homnes qui pensent de même vont voter pro- 
bablement différemment, (Mouvements divers.) 


| 


C'est ja raison pour laquelle je voudrais demander à nos amis 
du mouvement républicain populaire — et ils savent dans “quel 
esprit je le leur demande — si le renvoi à la commission de la 
justice ne permettrait pas de tenir compte de leur sentiment et 
du nôtre, 


Leur sentiment n'est pas si loin du nôtre, d’ailleurs, s’il 
s'agit de dire que l'on pardonnera aux plus petits ou aux plus 
jeunes et que l’on saura marquer la discrimination nécessaire 
entre ces actes de pardon et d'oubli et la réhabilitation ou la 
justification de la coliaboration ou des faits de collaboration. 


Nous vouions que le texte ne soit pas tellement large qu'on 
ait l'impression que tout le monde pourra passer par la fissure 
ainsi ouverte dans le mur. Nous vouions, si vous le préférez, 
que es hommes qui profiteraient éventuellement de notre 
indulgencé sachent bien qu'il s’agit d’indulgence, 


Léon Blum écrivait: « Nous ne leur demandons que ces 
formes élémentaires de repentir qui s'appellent la modestie, la 
dignité et le silence, (Applaudissements & gauche.) À partir du 
moment ou les coupables semb'ent triompher de leurs fautes, 
ce sont eux qui nous obligent à nous souvenir. » 


M. de Moro-Giafferri. Tout à fait d'accord. 
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M. Maurice Guérin, Vous avez parfaitement raison, monci 
Daniel Maver, 


M. Daniel Mayer. Mais aors, monsieur Maurice Guérin — 4 
je crois, en effet, que c'est grâce à des dialogues que l'on peut 
parfois aboutir à des so.utions communes — acceptez « 
Je vous demande. 


è qu 


Je le fais, vous le savez bien, non pas par je ne sais qu 
espèce d'opération politique qui aurait pour but d'ente: 
éternellement ou d'ajourner sine die un projet. Je le fais 
que tous les hommes qui sont fidèles à l'esprit de la Résistar 
et qui acceptent quand même l'idée de pardon en faveur 
plus petits ou des plus jeunes, puissent s'unir pour que «ait 
effectivement cela qui soit voté et pas autre chose que 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Maurice Guérin. Voulez-vous me permettre de préciser na 
pensée ? 


M. Daniel Mayer. Je vous en prie. 


M. Maurice Guérin, Je ne veux pas répliquer longuement à là 
déclaration, je dirai presque à l’objurgation que vous venez 
nous adresser, Je veux simplement dire qu'en votant le ; 
sage à la discussion des articles nous ne renoncerons pas: À 
notre droit de discuter ces articies, au contraire. 


Nous entendons bien que le texte qui sortira des délibératices 
de l’Assemb'éte nationale ranpelle les principes et les appliq 
de la facon que vous venez d'indiquer; qu'il fasse la distinet 
nécessaire, d'une part entre les coupables majeurs de la col 
boration et ceux qui, avec eux, non seulement ont fait de 
colaboration mais prétendent aujourd'hui avoir raikon et 
d'autre part, ceux qui ont été leurs victimes et leurs dup 
ne méritent pas qu'on les condamne comme on doit condami 
les premiers, 


M. Danie! Mayer. Ne crovez-vous pas qu'un {el travail se ferai! 
beaucoup mieux dans une commission, entre spécialiste. 
qu'au grand jour, dans une Assemblée nationale déjà subnier- 
gée par près d'une centaine d’amendements ? 


M. le garde des sceaux. La commission l’a fait. 
M. le rapporteur. La commission s'est déjà réunie pour ce'a, 


M. Daniel Mayer. Mais je conclurai par une information, pour 
quelques-uns de nos coLëégues, et par un dernier appel. 


Voici mon information. En juillet 1949, Léon Blum a & 
dans Le Populaire,;ces lignes avec lesquelles, je penée, tout le 
onde sera d'accord: 


« Tout en acceptant certains des arguments sur lesquels peut 
se fonder l’idée d’une amnistie judiciaire, je n'accepte pas que 
cette ainnistie judiciaire implique ce que j'appellerai l’amniste 
morale, l'amnistie politique. Et l’on rendra, ja première bi 
difficile, sinon impossible, aussi longtemps qu'on la présenter 
comme un moyen d'imposer la seconde, » 


Quelques-uns des membres de cette Assemblée savent peut- 
être que, parce qu'il avait dit qu'il s'agissait là d'hommes qui 
avaient trahi leur mandat, Léon Blum a été poursuivi pour dif- 
famation, devant les tribunaux, par l'association des anciess 
par:ementaires de la troisième République. Rassurez-vous, il à 
été acquitté, car :l y a des juges. Mais cela vous donne une 
idée de l'état d'esprit avec lequel on accueille votre proposition. 


Quant à mon appel, le voici, Je ne vous demande pas de 
réponse immédiate. Nous avons encore quelques heures avant 
le passage à la discussion des articles. Réfléchissez si l’on n 
peut vraiment pas renvoyer le projet à une commission pus 
sereine que PAssemblée nationale. 


Je vous en supp'ie. Réfléchissez que l'amnistie, telle que nou: 
la voudrions peut-être un jour, c’est une expression de force, 
et ce ne doit pas être l'expression d’une faiblesse. L'amniste 
doit être le libre, le généreux élan de toute la patrie qui à 
été offensée, qui a été meurtrie, mais qui pardonne. 


Or, les conditione, aujourd'hui, ne sont pas remplies. L'am- 
nistie que l’on nous demande marquerait Ja faïhlesse de la 
République, la faiblesse de nos institutions, en face d'homme: 
qui relèvent la tête pour se justifier. 


Scrutez vos consciences, tout au fond de vous-mêmes.-San: 
faire maintenant de réponse publique, répondez à vous seu’, 
répondez-vous au fond de votre esprit. Faites que la voix à 
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ne perceptible de ce chuchotement intérieur vous e. 
je sais ce qu’elle vous dira. Elle vous dira: non, pas encore. fait 
Pas maintenant. Pas tout cela, pas tellement. Et en tous cas, 
toi! (An laudissements à 1 h 
i + £ + 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à à pro < 
È Ce 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séauce est ouverte à seize heures, 


ER ne 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance de ce matin a 
été affiché et distribué. 
IH n'y à pas d'observation ?.… 


Le procès-verbal est adopté, 


t-on 
DEMANDE D INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Pronteau une demande d'inter- 
pellation sur les circonstances dans lesquelles a pu être expulsé 
du Maroc M. Léon Feix, membre de l'Assemblée de l’Union fran- 
çaise, 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 








— 3 — 
AMNISTIE RELATIVE AUX FAITS DE COLLABORATION 
Suite de la discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus. 
sion: L Du projet de loi portant amnistie et relatif aux condam- 
nälions pour faits de collaboration ou de commerce avec l'en- 
nermi; II. Des propositions de loi: 1° de M. Louis Rollin et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à admettre au bénéfice de h 
gräce amnistiante les personnes condamnées à la dégradation 
nationale soit à titre principal, soit accessoirement à une autre 
peine; 2° de M. Georges Bidault et plusieurs de ses collègues 
tendant à amnistier certaines condamnations, à instituer un 
régime de libération anticipée, à apporter certaines modifiea- 
tions à Ja législation relative à la répression des faits de coll- 
boration et à sanctionner les activités antinationales:; 3° de 
M. Deshors et plusieurs de ses collègues tendant à amnistier 
les condamnations, à instituer un régime de libération anticipée, 
à supprimer l'indignité nationale pour faits de collaboration, 
délit visé par les ordonnances des 18 novembre, 28 novembre et 
26 décembre 1944; 4° de M. Michelet et plusieurs de ses collègues 
portant armnistie en faveur de certaines catégories de personnes 
poursuivies où condamnées pour faits visés par les ordonnances 
des 18 novembre, 28 novembre et 26 décembre 1944; 5° de 
M. Bernard Lafavy, sénateur, lendant à accorder le bénéfice de 
l'amnistie et de la revision à certaines catégories de personnes, 
à l'exception de celles qui auront, par leurs agissements, provo- 
qué l'arrestation, la torture, la déportation ou la mort de patrio- 
tes, ou apporté à l'ennemi une collaboration économique spon- 
tance (n° 8807, 6156, 7734, 8329, 8416, 7758, 10292). 


Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M. Gri- 
maud, président de la commission de la justice et de législation, 


M. Henri-Louis Grimaud, président de la commission. Mes- 
dames, messieurs, au moment où se termine la discussion géné- 
raie de ce grave problème de l’amnistie, discussion ouverte,- 
ne l'oublions pas, 11 y a déjà quinze jours, je crois qu'il n'est 
pas inutile de faire le point, d'examiner les observations, les 
différentes critiques qui ont été apportées à cette tribune et 
d'y répondre, 


Les observations qui ont été développées sont de deux sortes. 
Pares sont nos collègues qui ont soulevé des problèmes de tech- 
nique juridique. Aussi, je serai bref sur ce chapitre. Par 
contre, nombreux sont ceux qui ont critiqué le principe de 
l'amnistie. 


Les thèses les plus diverses ont été formulées. Les uns 
trouvent le projet inulile, les autres l’estiment néfaste, immo- 
ral et injusle. Certains affirment nettement qu'il est insufit- 
sant, D’aucuns n'hésitent pas à le juger indispensable, Il en 
est, enfin, qui redoutent son adoption, 
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C'est sur ce dernier point, le plus importaot, que portera 
essentiellement le fond de ce tbref exposé, que je voudrais 
cire: précis, afin de lever les doutes et les hésitations d'un 
certain nombre de nos collègues. 

Je veux d’abord noter que les divers orateurs, à quelque 
rroupe de cette Assemblée qu’ils appartiennent, ont manifesté 
un désir absolument unanime et, dans une matière où tant 
d'oppositions se révèlent, où les thèses les plus contradictoires 
s'affrontent, il m'est agréab'e de retenir ce point sur lequel 
nous sommes tous d'accord: ceux qui, inspirés peut-être par 
des motifs politiques, ont adopté une attitude de criminels de 
droit commun, ne doivent en aucun cas être amaistiés, 


Ceux qui ont tué, ceux qui ont pillé, ceux qui ont di nouncé, 
ceux qui se sont livrés à des arrestations, à des séquestrations 
sont des criminels qui se sont conduits comme des criminels 
le droit commun. Ils ne sauraient en aucun cas, je le répète, 
bénéficier de l’amnistie. 


M. Rouis Rollin. Très bien! 


M. le président de la commission. Je n'inkiste nas davantage. 
sachant que M. le garde des sceaux est entièrement d'accord 
vee nous tous sur ce point. 


ay 

Si je me suis permis de le mettre en lumière, c'est parce 
qu'on à envisagé l'hypothèse de l'accession au pouvoir d'un 
autre garde des sceaux. Je voudrais que celui-ci retienne cette 
voionté unanime, formellement exprimée par l'Assemblée natio- 
nale, qui se dégage de tous les exposés que nous avons enten- 
dus: les criminels qui, inspirés par des motifs politiques, se 


sont conduits comme des crimine:s de droit camm'n, ne sau- 
raient, en aucun cas, être amnistiés. 


Le champ d’application de notre projet se trouvant ainsi 
délimité, examinons rapidement la seule question de tech- 
nique juridique qui nous soit posée, 


Je dis: la seule question. Je ne voudrais pas, mes chers 
collègues, que vous me taxiez d'oubli. Il en est, ea effet, un 
certain nombre d’autres, Mais reconnaissez avec moi que leur 
importance est minime, qu'il s’agit de points de détail. C'est 
volontairement, pour ne pas encombrer mon exposé dans la 
discussion générale, que je les passerai sous silence, me réser- 
vant, lorsque viendront en discussion les articles correspon- 
dants, de faire connaître l’opinion de la comruission de la jus- 
tice. : 

M. Badie, dans san éloquente interventien., à regretté que 
la commission de la justice se fût ralliée au principe de la 
grâce par mesure individuelle, au principe de la grâce amnis- 
tiante. 

« Peuvent être admis par décret au bénéfice de l'amnistie.. », 
ainsi commencent la quasi-totalité des articles du chapitre I 
du projet de loi. C'est la grâce amnistiante, c'est une possi- 
bilité. 

Par contre, sauf erreur de ma part, un de nos collègues s'est 
étonné de ce que la commission ait admis pour les collabora- 
teurs de troisième zone, pourrais-je dire, le principe de l'am- 
nistie de plein droit, 


Remarque et critique qui s'opposent l’une à l'autre. Je pour- 
rais me borner, coñstalant qu’elles sont égales en valeur abso- 
lue, à dire qu’elles sont de signes contraires et s’annulent. Je 
n'en ferai rien. 


Car un problème nous est ainsi posé et j'entends expliquer 


pourquoi 1 était nécessaire d'adopter une amanislie de plein 
droit pour certains et, pour d'autres, une amnislie par mesure 
individuelle. 


L'amnistie de plein droit, je vous le dis tout net, est indis- 
pensable pour un certain nombre de collaborateurs, pour ceux 
d’entre eux qui, nous en sommes bien d'accord, Se sont le 
moins gravement engagés, ont commis les actes les plus bénins, 


S'il en était autrement, imaginez, mes chers collègues, l'en- 
combrement qui pourrait se produire dans les services du 
ministère de la justice, ainsi chargés de procéder à l'étude de 
milliers de dossiers en vue de proposer une amnistlie par 
mesure individuelle, par décret. Les décisions d’amnistie porte- 
raient alors sur plusieurs années et l’on pourrait légitimement 
nous accuser de réserver à l’ensemble des collaborateurs de 
moindre responsabilité le sort qu’un homme généralement 
mieux inspiré définissait ainsi, ce matin, dans un article de 
presse : « Nous leur faisons subir le supplice de l'espérance ». 


L'amnistie de plein droit est donc indispensable si l’on veut 
en finir dans un délai raisonnable. 








— 


L'amnistie par mesure individuelle, el 
sable, 


iussi, est indispen- 


Les faits qui vont être amnistiés, si vous 
en discussion, varient à l'infini. Les circonstances dans les 
quelles ils ont été commis sont multiples, Comment déter- 
miner le eritérium qui aurait le pi |’ 


1 nl , 
ouophit hi Lol jet 


permis de procéder à l'an le 


de plein droit des condamnations qu'ils ont provoqu LS 
j emp vais le jangage mathématique, je di volonti que 
le résultat est fonction d’un trop grand nombre de variables 
pour ètre obtenu à partir d'une équation simple, 

Il fallait done bien que ce solent des hommes qui puissent 
peser la gravité des faits, apprécier les circonstances dans 
lesquelles ces faits se sont produits, les atténuations à la culpa- 
bilité, les aggravations à la faute. 

C'est pourquoi nous avons estimé nécessaire dopter le 
principe de là grâce amnistiante., 

Quel est don clui qui va avoir la lourde cha le se 
prononcer ? C’est le ministre de la justice, garde di eaux 

Je voudrais, à ce moment de mes explications, retenir pour 
la détruire l'objection de M. Vincent Badie: mais alors, ce sera 
l'arbitraire ! 

Le ministre de la justice, mes chers collègue , QUI aura à 
statuer, à prendre ces décisions, est, en cette matière comme 
en toute autre, responsable devant l'Assemblée, IH est, je le 
lui dis très respectueusement, car il sait quels sont les senti- 
ments qui m'antnent, soumis à notre contrôle, I nous doit des 
comples, €t si d'aventure if lui arrivait d'abuser des pouvoirs, 


très larges, il est vrai, que nous lui conférons, c'est devant 
nous qu'il faudrait qu'il tente de just fier ses décisions. 

çant la plénitude de ses droits, le Parlement pourrait, par la 
voie coustitutionnelle de la motion de censure, lui refuser sa 
confiance et, par là même, biämer son atluitude. 


Voilà ce qu'il fallait dire sur la grace amimistlante, 

C'est, je le répèle, le ministre de Ja justice qui statue, mais 
il ne ie fait pas en pleine hhberté, il ne fait ] jui ul 
plait, il nous doit des comptes. 

Cette considération sera peut-être un léger baume ! 'a 
conscience de nos collègues communistes qui n'ont cessé (le 
arier d'arbitraire et dont la faveur irait à une ammistie de 


plein droit, mais combien étriquée ! 

La libération antitipte pose exactement le même probiéme, 
mes chers collègues, 

Tout à l'heure, on va s'étonner, on s'est même déjà étonné 
de cette formule qu'est la libération anticipée, 
} } 


regles de la Hibéralion condr- 


1 


Je ne veux pas rappeler les 
le débat, nous com- 


tionnelle, car, après bientôt vingt heures 
l 
mençons à être éclairés. 


Il était légitime de ne pas se limiter aux règles étroiles de 
hbération conditionnelle, de les élargir pour aboutir à cel 
formule de la libération anticipée que l'on peut ertiquer, mars 
qui, j'en ai la conviction profonde, est d'une utilité parüculiére 
à l'époque où nous sommes, 

J'en arrive alors au véritable problème qui se pose à nos 
consciences, Notre collègue M. Daniel Maver avait parfaitement 
raison, ce matin, dans son émouvante intervention, de nous 
le rappeler. 

C'est une question de consciente qui se pose à nous, Les 
uns, je l'ai dit, affirment que le projet est insuffisant, Poui 
notre collègue M. Deshors, qui a défendu cette thèse à celle 
tribune, la répression qui s'est produite après la Hibéralon n'a 
été poursuivie que d'une manière éminennnent blämable, Pour 
lui, l’ensemble de cette œuvre ne serait que très éloigné de la 
justice. Les jurés, nous a-t-il dit, n'étaient pas simplement des 
partisans, I à ajouté — et je n'ai trouvé cette idée que dans 
son exposé — qu'ils étaient particulièrement incompétent 

J'avoue ne pas comprendre, Quelle différence y a44l cntre 
les jurés des cours de justice et les jure s des cours d'a sises, 
cette juridiction étant cependant éminernnaent démocratique ? 


L'amnistie, toujours d'après la thèse de M. Deshors, seraïit 
un moyen de battre en brèche cette épuration politique qui 
n'est pas la justice, L'amnistie, pour lui, c’est le désaven de 
l'épuration, c'est une mesure de revision, c'est une mesure de 
réhabilitation. 

Si c'était cela l'amnistie — je le dis très nettement — vous 
ne me verriez pas défendre ce texte. Si c'était cela l’armmistie, 
vous auriez trouvé, dressée devant vous, la presque totalité 
des membres de la commission de la justice qui vous aurait 
dit fermement : « Non, » 4 
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M. Jean Deshors. Je j'ai pas parlé comme vous le dites, vous 
le ivez bien. 


M. le président de la commission. Le compte rendu publié au 
Journal officiel pourra nous départager, 


M. Jean Deshors. !t l'hi-loire nous jugera. (Hires au centre.) 


M. Marcel Poimbœuf. Vou: avez de hautes relations! 


ans importance, (Erclamalions 


M. Jean Dechors. liciarqui 


el rires au centre. 


M. le président de la commission, Laissons là l'incident, 

D'autres trouvent le projet néfaste, immoral et injuste. Ce 
ont nos collègues du groupe communiste qui ont rappelé à 
cette tribune mille et un cas scandaleux, 


Je leur déclare, avec 


ute Ja lovauté dont je suis capable, 


et sans aucun engagement de ma part, puisque, heureuse- 
ment, je n'aurai aucune décision à prendre, que dans tous les 
cas qu'ils nous ont cités, l'amnistie n'interviendra pas. 


Je voudrais les rassurer pleinement et je leur rappelle ce que 
je viens de dire: aucun de ceux qui, conduits par des motifs 
politiques, ont adopté des attitudes de criminels de droit com- 
fun, ne sera amnistié, parce que le ministre de la justice qui 
est présent sur ces banes, hr que les ministres de la justice 
qui se succéderont sur ces bancs n'ont pas le droit de négliger 
la volonté si formellement exprimée par l'Assemblée, Le cas 
échéant nous saurions la rappeler et vous me trouveriez alors 
(l'orateur s'adresse à l'extrême qauche) à vos côtés, (Applau 
dissements sur quelques bancs au centre et à droile.) 


M. Raoul Calas. 11 serait trop tard, 


M. Yves Péron. Me permettez-vous de vous interrompre, mon- 


sieur Grimaud ? 
M. le président de la commission. Je vous en prie. 


M. Yves Péron. Je veux intervenir, une fois encore, en ce 
point du débat, parce qu'en définitive, c'est le point important, 


Pour faire passer ce texte, on nous dit que son adoption n'est 
pas de nature à permettre l'amnistie des tortionnaires, des 
dénonciateurs et des assassins. 


Je soutiens, nous soulenons que ce texte permet, pe l'ap- 
plication de l'article 9 et de quelques autres, d'accorder l’am- 
nistie à des criminels de ce genre, Je soutiens que ce texte ne 
contient aucune disposition excluant du bénéfice de l'amnistie 


les pires assassins, 


On m'objecte: c'est l'affaire du garde des sceaux, c'est 
l'affaire du Gouvernement, A quoi je réponds en toute tran- 
quillité que, jugeant ce gouvernement aux actes, je me demande 
pourquoi j'aurais plus confiance en lui sur ce point que sur 
d'autres, 

En tout état de cause 
permet-il d'amnistier 
France ? 


. je répète ma question précise: ce texte 
les pires tortionnaires du peuple de 


J'affirme qu'il n'y a pas moyen de répondre non. (Applaudis- 
sements à l'extrême qautiæ) 


M. le président de la commission, Je ne voudrais pas engager 
une polémique avec M, Péron, Je crois que tous les membres 
de l’Assembiée m'ont parfaitement compris, 


Au centre, D'accord, 


M, le président de la commission, À aucun moment, le garde 
des sceaux ne se permettra d'agir contre la volonté nette- 
ment exprimée par tous les oraleurs qui se sont succédé à 
cette tribune. 

Dans ces conditions, je n'hésite pas à vous dire, monsieur 
Péron, que vos craintes sont chimériques, 


M. Jean Pronteau, Le Gouvernement est au-dessus de la loi, 


M. le président de la commission, Non, le Gouvernement n’a 
amais été au-dessus de la loi, 

Néfaste, immoral et injuste apparaît aussi le projet à ceux 
qui redoutent que, sans le vouloir, sans intention de notre 
art, nous fassions inconsciemment le jeu des révisionnistes. 
Kous serions conduits, poussés par le courant, Et ce n'est pas 


fans une certaine peine que j'ai entendu, ce matin, M. Daniel 





Mayer prétendre, ou presque, que nous serions des fanto.) 
inconscients. 

Je lui réponds que nous ne sommes le jouet de perso: 
que nous nous sornmes formé une opinion, müûrement reit.. 
chie, profondément étudiée. 

Nous avons, comme lui, une conscience et nous v avons f : 
appel avant de nous décider. C'est en toute tranquillité d'e 
en pleine quiétude de conscience, que nous déclarons : le pr 
n'est ni néfaste ni immoral ni dangereux. 

Ce problème, nous l'avons travaillé. Nous avons interr. 
notre cœur et notre conseience et je vous dis simplermc ! 
que le droit, qui est notre préoccupation dominante, ne hp 
rait, dans sa sévérité, s'appeler qu'intransigeance si nous 
faisions pas appel à nos sentiments. Nous l'avons fait et : 
pourquoi je n'hésile pas à dire que, contrairement aux a! 
mations apportées à cette tribune par notre collègue et 
M. Minjoz, le projet n'a ni pour objet ni simplement pour cor 
quence de faire honnir ceux qui ont eu la lourde tâche 
statuer sur les cas de collaboration, non plus qu'il a pour ol 
ou pour conséquence de blanchir tout le monde et de fa 
disparaitre la gravité des faits, 

S'il en était ainsi — je le dis à M. Minjoz comme je l'ai !t 
à M. Deshors — je ne serais pas là pour défendre le m 
mon bulletin de vote ne serait pas blane lors du vote sur l'er- 
semble, 

Pour nous, pour la majorité de ceux qui, À la commis<i à 
de la justice, ont étudié durant de très longues heures ce pro- 
blème, l’idée directrice est tout autre. 

En effet, nous avons la certitude qu’un certain nombre ie 
ceux qui, déclarés coupables, ont été condamnés ne sont que 
des égarés, 

Combien de condamnés à l’indignité nationale pour adhé:in 
à un groupement politique n’ont donné cette adhésion que 
sous l'influence d’une propagande porfaitement orchestrée 

Combien de ceux-là n'ont donné leur adhésion que parce 
qu'un jour ils ont eu la curiosité d'assister à une réunion 
pour voir ce qui s'y disait ? 

Combien de ceux-là n’ont donné leur adhésion que parce 
qu'ils ont été attirés, éblouis, vf pare par le prestige de 
celui qui était toujours pour eux le vainqueur de Verdun ? 


Et, allant plus loin, je vous demande: disposaient-ils, tous 
ceux-là, des éléments d'information, d'appréciation susceptibles 
de les arracher à leur mirage et de leur faire admettre qu'ils 
ne devaient pas suivre aveuglément ? 

Avaient-ils toute liberté d'esprit ces hommes qui gardaient 
les yeux fixés en permanence sur celui qui jouissait pour eu 
d'un très grand prestige ? 

Réfléchissez. Regardez autour de vous. Examinez des cas par- 
tieuliers, C'est ce que j'ai fait pendant longtemps, vous pouvez 
m'en croire, : 

Combien de ceux qui ont été condamnés n’ont cédé qu'à une 
vieille, à une très ancienne tradition hostile à un pays ami et 
allié, l'Angleterre, et qui n'ont même pas eu l’idée de reviser 
leurs opinions anciennes à la lueur des événements qui *e 
déroulaient sous leurs veux ? 


C'est pour ces égarés, pour ceux qui ont été trompés et qui 
se sont trompés, qué nous envisageons la réintégration dans li 
communauté française et que nous vous demandons de pr 
noncer le pardon, l'oubli, l'effacement, 

Pour reprendre la très heureuse expression de M. le garie 
des sceaux, dans son excellent exposé, c’est leur reelassement 
que nous voulons rendre possible, 


“_ 


Je sais bien — et, par là, j'aborde la dernière objection que 
certains nous opposent — qu'un tel but peut être atteint de 
tout autre manière que par l'amnistie et je retiens, en passant, 
ere 9 que M. Minjoz a formulée à cet égard dans son très 
brillant exposé : l'amnistie est inutile, Les grâces, dit-il, ont été 
très largement, très libéralement accordées, et il a ajouté: Ce 
n'est pas moi qui m'en plaindrai, mais n’allons pas au delà; 
c'est suffisant. 

Ce n'est pas au très distingué juriste qu'est M. Minjoz que 
je ferai l'injure de rappeler que la grâce n’a que des effets 
imités, qu'elle n'a aucune influence sur les déchéances acces- 
soires et sur les incapacités. 


Et pourtant, ainsi que nous le disait M. René Mayer, la sévé- 
rité des déchéances accessoires et des incapacités contraste bien 
souvent avec le caractère bénin de certaines condamnations 
principales, 

C'est ainsi que par la voie de la grâce vous ne pouvez rache- 
ter ces quelques déchéances accessoires ou incapacités que j° 
me borne à rappeler: interdiction d'exercer une profession 
commerciale, ns 2 sr BON du bénéfice de la loï sur les dommages 
de guerre, privation du droit à pension, même pour les mutiiés 
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guerre, interdiction de faire partie du personnel des entre. 
rises publiques ou Semi-publiques, Et il y en a d'aulres, 
mème sur le plan fiscal. 

Ainsi, dans les faits, il n'est pas possible d'obtenir par la voie 
de la grâce un résultat analogue à celui que l'on obtient par 
l'amnistie, je dirai même, pour êlre pius clair et plus précis, 
‘un résultat voisin du résul{at que l'on peut obtenir par l'am- 


t 
» 
n'Sil( 


Dis u 

Mais, en dehors de ce motif, je voudrais attirer l'attention de 
l'Assembiée sur la différence de nature entre la grâce d'une 
part el l'amnisties d'autre part. 

La grâce, nous le savons tous, c'est la suspension de Texécu- 
tion de la peine. Celui qui est condamné à deux ans de prison, 
jorsqu'il est gracié, peut être rendu à la liberté au bont d'un 
an ou au bout de dix-huit mois: il y à modification de l'exécu- 
tion de la peine. 

L'amnistie, c'est tout autre chose, c'est la suppression du 
ractère criminel ou délictueux des faits qui sont à la ba<e de 
jh condamnation. Dans lamnistie que nous vous proposons, 
| v a disparition du caractère criminel ou délicjueux des faits 
sur lesquels la condamnation est fondée. | 


à u 


Entre la grâce et l’amnistie, il y a donc une différence de 
nature, d’où découlent précisément les conséquences différentes 
que j’ ii cru devoir signaler tout à l'heure. 

C'est pourquoi, contrairement à ce qui vous à été dit, l'amnis- 
tie nous apparait utile pour tous ceux dont nous avons parlé, 
au profit de certains, de ceux que l'on à appelés heureusement, 
à cette tribune, les petits collaborateurs ou les collaborateurs 
de deuxième zone, 

IL nous appartient, maintenant, pour en terminer sur ce pro- 
blème particulièrement difticile et aride, que je m'excuse d'avoir 
exposé si longuement, d'examiner la demande qu'a formulée, 
à cette tribune, notre collègue M. Daniel Mayer. 

Il nous a dit: Je crois à la pureté de vos intentions, au désir 
ardent que vous avez de prendre des mesures de pardon et 
d'oubli seulement pour une certaine catégorie de condamnés qui 
peuvent les mériter. 

Il est même allé, et je lui en rends hommage, jusqu'à prendre 
un exemple et à envisager une hypothèse qui ne s'est pas pro- 
duite et qui, je l'espère très fermement, ne se produira pas: 
si des membres du parti communiste se trouvaient dans ce cas, 


les amnistieriez-vous aussi ? 
+ 


Oui, parfaitement... 
M, Yves Péron. Nous n'avons rien à vous demander. 


M. Jean Pronteau. Nous ne sommes pas décidés, nous, à vous 
armuistier. 


M. le président de la commission, ...car nous ne sommes con- 
duits que par le désir, contre l'attitude du gouvernement de 
Vichy, de ne pas scinder les Francais en deux, mais au contraire, 
de les réconcilier, pour le plus grand bien de la patrie. 


Alors on nous propose de renvoyer le projet à la commission. 
Pourquoi ? C'est une question que je me permets de poser à 
M. Daniel Mayer. 


M. Daniel Mayer. Je vous l'ai dit ce matin. 


M. le président de la commission. Nous allons voir. 


Pourquoi renvoyer le projet à la commission ? Pour étudier 
te que vous voudriez que nous fassions ? Mais vous ne nous 
l'avez même pas indiqué dans votre exposé de ce matin, Nous 
ignorons complètement ce que le groupe socialiste désire. 


M. Louis Rollin, On sait qu'il est contre l'amnistie. 
N. le président de la commission. Nous ne sommes même pas 


encore en possession des amendements qu'il entend soutenir 
au cours de la discussion. 


Renvoi du projet à la commission, pourquoi 2? 
M. Paul Theetten. Pour noyer le poisson ! 


M. le président de la commission. Renvoi à la commission, 
Pour arriver à créer ce climat. 


M. Daniel Mayer. Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M, le président de la commission. Je vous en prie. 


x 
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M. Daniel Mayer. Vous me posez une question, Je crois qu'il 

| | { 
est bon que je précise, pour x de nos gues qui, ce 
matin, élaient pris par d'autres läches ou retenus par des tra- 
vaux de commission, ce que j'ai dit, 

Nous demandons le renvoi à la commission pour permettre 
d'abord à des hommes qui pensent de mème de voter « mble, 
pour empêcher ensuite des hommes qui pensent diff inent 
de voter de même. (Rires et erclamations au « tre el a droite.) 

M. Edmond Michelet, C'e-t de l'arzutie, 

M. Daniel Mayer. Ce n'est pas de largutie, Lorsqu'on 4 
entendu le discours de M. Deshors et re le M. Maurice Guérin, 
on déplore pour M, Maurice Guérin que M. Deshors vote 
avec Jui, 

M. Maurice Guérin. l'2: dans | ! 

M. Daniel Mayer, Eulin, nous dermando le renvoi à la come 
mission pour que l'on se mette d'a:cord sut fit ot i S 
cessé de dire, à savoir que lon peut fre à Legard de plus 
pelits ou des plus jeunes coupables un geste d lémence, ma 


qu'il doit y avoir entre ceux-ià et la réhabilitation de la la- 
boration une | one de démarcation que Hols ente Ha ili- 
téuir droite, juste et ferme. (Applaudissements à gauch 


M. Louis Rollin. \a=, c'est déja fait! 


eur Daniel Maver je 


Crovez bien qu'il n'est pas 
la 


M. le président de la commission. Mon- 
crois mètre suffisamment expliqué, 
dans mon esprit, quil n'est pas d'ins l'esprit de la matorité d 
Ceux qui, à la commission de la justice, ont volé | l' jet, de 
réhabiliter la collaboration. 


Je vous ai fait con! tre, d'une manitre assez pri e et assez 
simple, je crois, q'ie nous voulions tout simplement admettre 
dans la communauté francaise un certain nombre de petits 
collaborateurs, de telle sorte que je ne suis, sur aucun point, 

n 


eii opposition avec les jul les que VOUS u\cCz proton ces ce 
malin. 

Puisque nous sommes d'accord, puisque, comme vous le disiez 
très justement, c'est une affaire de chimat et que le climat est 
créé par volre intervention et par les indications tr iettes 
que je donne au nom de la commission de la justice, comme 
par celles qui seront fournies, j'en suis sûr, par un certain 


nombre de ceux qui, au cours des explications de vole, se ral- 
herout au projet, et que M. le garde des sceaux, ch d'appli- 
quer ce texte, connaît ce chmat, alors pourquoi retourner devant 
la commission ? 

malgré le magnifique appel qui 
mnaître à M. Daniel Maver que Nous 


loss : tin t " 
lui sur celle : cepler le renvoi 


Nous ne pouvons pas, nous 
a été adressé, et en faisant « 
sommes d'a cord avec 
à la commission. 


uation, à 


Mesdames, messieurs, le projet qui vous a été soumis a été 
mürement étudié et mis au point. Comme je le disais il v a 
un instant, il est le résultat non seulement d'étud mais di 
longues réflexions. Notre conscience est en paix. Vous pouvez 
vous rallier sans aucune hésitation, en tout tranquili de 
conscience du texte qui vous est soum 

C'est ce que très respeclueusement, au nom de Ja commission 
de la justice, je vous demande de bien vouloir faire \pplane 


dissements au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président, La parole est à M. d'Aslier de Ja Y rie. 


(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Mesdames, mit eurs, je 


voudrais d'abord « ssaver de tuer je débat de ces derniers 
jours. Depuis la rentrée parlementaire, outre les dix-huit nu 

’Assemblée nationale aura été amente à se prononce] HE trois 
grands projets: la poursuite de la guerre en Indochine, le 


réarmeérnent allemand, l'amnistie aux collaborateur 


Jusqu'ici, une majorité s'est déterminée pour la poursuite 
de la guerre en Indochine. Une majorité s'est aussi délerminée 
pour accepter le réarmement de l'Allemagne sous la forme 
d'une intégration d'unités allemandes dans une armée occi- 
dentale, Nous saurons d'ici quelques jours s'il se trouve une 
majorité pour amnistier les colläborateurs. 


En tout état de cause, ces débats groupés aux premiers jours 
de la rentrée parlementaire caractériseront bien, pour l'opinion 
none ae. la politique du Gouvernement (Applaudissements à 
‘extrême gauche), comme la caractérise aussi l'intervention 
de M. Theetten, demandant au Gouvernement quand il entendait 
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aborder cette question de l'amnistie anssi importante que les 
au moment où nous all uter des problèmes exté- 
une extréme gravité pour lavenir de notre pays. 


fait 


autres, ns «al 


riecurs d 


jannès Charpin à sur le projet 


Dan l'expo { que M. J 


de loi et les propositions de lor portant ammistie, il s'est réferé 
aux traditions nationales d'une part, et aux expériences des 
autres gays d'autre part. 

En ce qui concerne les traditions nationales, nous avons 
entendu M° de Moro-iafferri évoquer Louis Blane, Victor Hugo 
et Gambetta qui disait en 180: « La France voudrait être 
libérée des haillons de la guerre civile, » 


dira-ton ? H s'agissait alors des condamnés de la 
Outre que cette cornparaison est Injurieuse pour les 
applaudissements a l'ertrème 
de vue de l'hi-loire. 


Traditions 
Commune 
hommes de la Commune (Vifs 
gauche), elle est scandaleuse du port 

li n'y a pas eu entre 1940 et 1944 de guerre civile. I y a eu, 
d'une part, des trailtres qui se sont mis à la solde de l'ennemi 
et qui ont pu tromper quelques Français, I y a eu, d'autre 
part, le peuple de Fran'e qui à résisté à une occupation élran- 
gère pour en secouer entin les chaînes. 

M. Henri Teiigen. Voili des thèses dont il faudra se souvenir ! 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Mais nous savons que 
la thèse de Ja civile avec des honimes également 
patriotes de Ï irt el d'autre est cacere à certains. C'est celle ‘du 
colonel Réinv qui voit aujourd'hui dans le général de Gaulle 
et dans le maréchal Péluin deux nobles eXempies de la peuste 
francaise et du patriotisme francais. 


ecrre 


= L 


En ce qui concerne les pavs étransers, M. Charpin à évoqué, 


avec une complaisance inattendue de la part d'un imembre de 
la majorité, Les excinples de Jr Ricpublique allemande, de ja 
Pologne et de la Tchécoslovaquie, 


vous rendez hommage à ces pavs, nous 
s en solliciant les faits. 


Pour une fo tue 


préférerions que ce ne soit pa 
Vous avez évoqué l'ammnistie 
ni: COPA EN ae un 


en Pologne, par exemple. Elle 
as les faits de collaboration. elle visail 
ollaborateurs qui avaient pris part 
nlre le rerime nouveau et contre le nouveau 
ionats et que 1 on app ‘lait Les « Inatfuis noirs », 


Î ion) € 
*É 

à la luite c« cou- 
vericrnent Pt 


Il TA ss, en ur ral. 


« : 
[MAR diff PES 


aucun rapport entre les mesures d'apai- 
loi que vous nous 
j' posez, Cela pour une raison essentielle: la clémence et 

apaiseinent peu venir là où la justice est passée, Dans 
les pays que vous évoquez, la justice est passée. La clémence 
était ju livcieuse et souhaitable. 


sement prises dons pars et la 


(RER 


M. Albert Sctunitt. L'le x tous les jours. 


pr: ss? 


M. Emmanuel d'Astier de La Vizerie. Pourquoi vous y êles- 


Vous rcferes \pp audissements «à lestrémt qaut he.) 

Je fais siimp'ement ciat des références de M. Charpin. 

En France, il n°v à eu qu'une justice incomp'ète, altérée par 
le jeu des graces massives et par celui des libérations anti- 


cipce S, 
ee 
ne s'agil 


les termes 


Comme nous le déraontrerons tout à l'heure, il 
même pas aujourdhui de clémence, mais, seion 
mèmes du rapporteur, d'oubli et d'opportunité, 


Dans d'autres débats, nous avons déjà eu l’ocrasion de com- 
parer la justice française, après le drame de 1940, à celle 
d'autres pays et de ciler à ce sujet ies chiffres apportés par Île 
procureur général Boissarie: 120.000 informations en France, 
pays de 42 miilions d'habitants, contre 400.009 en Belgique, 
90,000 en Norvège el 110.0) en Hollande, pays de mains de 
10 millions d'hañitants. 

En France, les peines privatives de liberté ont clé inférieures 
à celles prononcées en Hoïlande et en Belgique. 

S'il v a eu effectivement 7.009 condamnations à mort, 5.300 
ont clé prononcées par coulutmace el il n'y a eu que SUû exécu- 
lions. 

Je sais que lon évoque volonbers les exéculions sommaires. 
Nous n'avons, sur leur nutmbre et leurs erreurs, que peu d'indi- 
cations, 

Il y à cependant un fait qui doit être indiqué à cette tribune, 
ceux qui cherchent à salir la Résistance ; 
connaitre voilà deux ans, par la radio et 
ndrait en très grande constdération toute 

réhablitilion d'une personne fusillée 
si l'on eu croit le journal, 


partieuicrement pou 
la Chancellerie à fait 
la presse, qu'elle pr 
darmmainde tendant à 


SOU lei ni à ia 1berution, UF, 








énenn 
l'Observateur, la Chancellerie n'aurait reçu à ce jour et : + 
sujet qu'une demande pour luons de cent cas. ( 

Si la justice en France n'avait pas été incomplète, elle eve 
d'abord frappé durement les grands responsables de la : 
ration: les ministres, les hauts fonctionnaires, les élus, les qui 
geants, les grands industriels et les grands banquiers 0e 
sont ruis au service et à la solide de l'occupant, elle eût! 
indulgente aux humtbles seulement. 

Mais, parmi les dirigeants de la collaboration, à part Pétn 
luixuième, dont on agite le cas comme s'il s'agissait d'un cs 
de conscience nationale et qui nous sera, sans doute, reniu un 
jour par vos soins, qui resle en prison ? 

Civis et militaires, ils sont tous en liberté. Aucun préfet 
aucun oficier général, aucun magistrat n’est aujourd'hui e; 
prison. Voilà beau temps que les Belin, les Besson, les ‘hr, 
Jes Esteva. les Beaudoin, les Auphan, non seulement sont Lbr 
mais travaillent activement à Icur réhabililation et 
revanche. 

Chaque jour, nous apprenons de nouvelles mesures à l'éxr 
des coupabies. 

lier, c'étail Hennequin, directeur de la police municipile de 
Paris, l'un des serviteurs les pius zélés de lotcupañt, condamné 
à huit ans de travaux forcés, et qui, aujourd'hui libre, dirccteus 
commercial d'une grande fire, dépose une plainte contre ceux 
qui l'ont arrèté, et nous croyons savoir que le garde des sceaux 
n'a pas refusé l'autorisation d'informer. 


à jlélp 


M. Jacques Fonlupt-Esperaker. Il n'a pas à la donner, celà ne 
le regarde pas. 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Aujourd'hui, c’est l'alé 
Macloff, un dénonciatenr qui avait assisté les tortionnaire, 
condamné à vingt ans de travaux forcés, que l’on rencontre 
dans les couloirs du Palais, 

Pour la collaberation économique, qui, en réalité, n'a jan 
élé répromée, nous apprenons par hasard des non-lien 
sont soigneusement cachés à l'opinion. 

En l'absence de M. le garde des sceanx, je voudrais poser 
au représentant du Gouvernement une questiôn au sujet d'uns 
nouvelle qui circule aujourd'hui. 


(ul 


M. Pierre Métayer, secrétaire d'Etat à la fonction publique el 
à da reforme adnimislrative. Je Vous en prie. 


M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie. Est-il vrai qu'un non 
lieu soit intervenu en faveur de la Banque de Paris et à 
Pavs-Bas, ceile banque d'affaires qui a déjà miraculeusement 
échappé à la nationalisation et dont l'activité sous l'occupation 
avait motivé une longue expertise de cinq années ? Estal vrai 
que le non-lieu soit conforme aux réquisitions du parquet, eïles. 
licines conformes au vœu du garue des sceaux ? 


M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative. Je ne suis pas en mesure de vous répondre. 
M. le garde des sceaux lira le Journal officiel et pourra vous 
répondre. (Rires et erclamations à l’ertrênte gauche.) 


M. Virgile Bare!. On devrait suspendre la séance pour lui 
permettre de venir répondre. 


M. Raoul Galas. C'est un ministre soliveau qui est au banc 
du Gouvernement en ce moment, 


M. Gabriel Citerne. Cela donne une ide de la valeur du minis- 
tre ! 


M. Emmanuel d’Aîtier de La Vigerie. J'espère bien que M. le 
garde des sceaux n attendra pas de lire le Journal offuiel pour 
ne réponure, 

Au début de son exposé en faveur du projet d'amnistr, 
M. le garde des sceaux a fait état des déclarations concordaæntes 
de quatre présidents du conseil ou présidents du conseil dési- 
gnés: M. Jules Moch, M. Bidauit, M. Queuille et M. Pleven. I 
semble que si là concordance existait dans les termes, ele 
n'existe pas dans les intentions, puisque, actuellement — 
M. Daniei Maver nous l'a montré ce matin — une frac 
ihportante de votre majorilé proteste contre ce projet. 

M. René Maver a fait état également, dans son exposé, d1 
accord de principe avec le Mouvement national judiciaire. 1 à 
déclaré textuelleiment: 

« Nous ne tombons pas d'accord sur toutes les, disposili 
ais nous nous entendons sur deux points: ce qui ne devis 
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as être oublié et la distinction nécessaire entre l'amuistie et {ii nous avons élé tiléles À cette notion. Et ils osent ajouter 

LE revision, » en S adressant à von Ù at Gouvel 1h ou iIVOIIS eu 

Je déclare qu'en cette matière, M. le garde des sceaux à émis ES. | : set | ” 
une vontre-vérité flagrante, En effet, le Mouvement itional a Halo Loin 

udiciaire, dont le secrétaire général est l'avocat général lol \! l messieurt l'onératio Ï | l'} I 0 en 
ar 1. a déclaré, dans sa résolution d'avril 1949: vérilé, qu ut pération « a I s'as es 

« Le Mouvement national judiciaire considère que, par l'effet - Fe S he cout VOIX q porteren port- 
du rythme actuel des grâces, les dégradations nationales se tique 4 Pre pari “- Y A. psc ASS Ù d FECUpEre 16 
trouvent réduites environ du tiers et les détenus déja libérés = 1 Mau ge à ë di Fi 
à concurrence de plus des deux Liers, Par Ja seule marche non Uon à bic hard votre Dhol eo t 
mae des commissions de droit commun qui les oetroient, le « l'oubli seuti dan pensée de co l l'opportu- 
total des détentions comme des dégradations se trouvera, dans ul , 
moins de deux ans, de l'ordre de 200 à 200 pour chacun des Si vous av p' ! lémenve. nous us pu ns enten- 
deux cas. dre. 1 se serait à le lil lions at ées, de n le 

« Ces chiffres, déclare le Mouvement national judi ire, grace. Da S, vou pa | \ | 0 
éeartent en fait toute nécessité d'une amnistie qui serait le IL a t suifi d nuer à à les \ \ i L- 
démenti sacrilège des innombrables morts et vivants qui out secnce ( \e VOUS avez Ma { leja, p que, 
eu for dans la patrie, et qui porterait atteinte à Ja paix civile, » las quelques moe, le eort des 440) nus soit 1 

H y a done. dans l'affirmation de M. le garde des sceaux, Si vous aviez parlé apaisement, vous auriez proposé, par 
une coutre-vérité flagrante. eXEIMP pour eertuns 1ndines @alionaux, cerlaines pa- 

té ! " loue 7 t l * 

En réalité, aujourd'hui ce n'est pas le sort des 4.000 hommes pese Re IE a der net se pee, rt 
et femmes qui sont encore en prison pour faits de collaboration ŒEn réalté, ne s'agit ni de clémence, ni d'apaisement, mais 
qui vous intéresse au premier chef, mais essentiellement ie d'opportueité, Vous nous proposez, en efl et le rap r 
sort, où plutôt l'utilisation des 35.000 condamnés déjà Hihérés nous propose, Ja réconciliation nationale, Mais vous li pro- 
ou gräciés et des 15.000 indignes nationaux. Ceux-là, en effet, seuls collaborateurs et non à tous ceux que vous 
sont libres, mais ils sont encore politiquement, civiquement, s et condamnés pour des politique 'OUF 
en quarantaine. Busr à votre politique depuis 191 

Or. ces 25.000 hommes et femmes, vous en avez besoin, d'une nnistie pour jes g1 S Où est Pamnist les 
part pour vos prochaines élections, d'auire part. pour en placer ) Où est innistie po les nul le délenus de 
un certain nombre à des leviers de commande où ils seront oire, dont il faudra bien repart jo ù cette 
utiles à votre politique, Où.est lamnisÜe pour les combaltants de la paix, 

Vous avez déjà rappelé avec une rapidité. parfois avec une shine iii de sol una rad 
désinvolture qui ont offensé la Résistance, trop d'hommes qui ie s'agit que d'opport Cornim e { cé 
ont servi Vichy. el Maver, vous ne trouvez 1 dans renal de 

nl * ” . “à x HI DONS: NT ] t | jh lit) CUx de 

Comme le signalait ce matin M. Daniel Maver, l'épuration tion. Muis vous faites envover devant un tribunal 
si souvent critiquée a été pratiquement annulée, Encore, si nt dalit d'oninlon. me 1 es nie Patts à 2 a 
vous voulus étiez contenté de les réintégrer, mais Vols avez s flo 1! F* ne à bé ta } + “t le !| 7 ement 
donné à ceux qui s'étaient trompés des promotions éclatantes. ; (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Ainsi, M. de Margerie, consul général de France à Pékin, der- IL s'agit bien d’apportunité. puisque vous voulez bien vous 
nier fonctionnaire des affaires étrangères resté fidèle au maré- réconcil ver lea Benon: lee Abri Esteva, nm nas 
chal Pétain, alors que celui-ci était déjà en Allenrigne, ct révo- avec les évisles. avec Ravmonde Dien. Aracot | nie 
qué en 19%4, est aujourd'hui à la direction des affaires étran- DRE LS 0. _ dE der 5 PUS 3 


gires du quai d'Orsav. 


Ainsi, un attaché du maréchal Pétain était hier 
cabinet a‘un président du conseil, 


directeur du 


Mesdames, messieurs, Ja Résistance, qui était Ja voix de la 
France, avait dit: « Nous ne voulons pas les revoir au pouvoir, 
nous ne vouions plus les voir dans la vie publique. » Vous, 
vous accélérez leur retour au pouvoir. 

] 


Vous allez nous les rendre tous, comme vous avez laissé un 
Lehideux à son sièwe de Ia banque Worms et à la direction 
générale de Ja société anonvme Ford francaise, comme vous 
avez ppelé dans vos propres rangs des conseillers nationaux 
de Vichy, comme vous avez nommé André-Francois Poncet, 
conseiller national de Vichv. inéligible dit On, pour nous répré- 
senter en Allemagne, Sans doute le Gouvernement a-t-il pensé 
que ce mandataire du comité des forges, que cet ami de Vichy 
nous ouvrirait certaines portes de la grande industrie allemande 
et du monde nazi. 

Si vous aviez effacé en France toutes les séquelles du régime 
Pétain et des idéaux de Ja « révolution nationale ». cotnme 
l'Allemagne orientale a effacé les séquelles économiques et 
politiques d'Hitler, a:ors nous pourrions marcher vers l'apai- 
sement, 

Je voudrais, monsieur le représentant du 
Yous poser encore une question. 


Gouvernement, 


Les hommes que vous avez libérés ou graciés, 
allez libérer, reviennent-ils avec un regret et 
Convienment-ils de leurs erreurs ? 


ceux que vous 
un repentir ? 


Vous savez bien que non, et qu'ils reviennent avides de 
revanche, comme en témoignent les livres qu'ils publent et 
qui, grâce à vous, fleurissent aux vitrines des libraires, 


Certains d'entre eux disent, avee le colonel Rémy: Nous 
&vons été les hommes d'une néveesilé frança'ee qui s'appelait 
le double jeu, nécessité moins glorieuse, inais combien plus 
efficace que la résistance. 


Mais d’autres disent plus: Nous avons eu raison trop tôt. La 
Feule croisade qui compte, la seule croisade qui ait jamais 
compté, c'est la croisade contre le communisme. De 1946 à 


Vous allez permett 4 ces GUN) hormes 6t fernmmes qui 


ont trahi l1 France quatre ans de voter, parce que 
vous savez dans quel sens is Voteront, Mais vous allez refuser 
le droit de vote à 2.000 grévistes, à Ravmonde Dien el à Araron 


qui ont bien la patrie, parce que vous savez bien 


qu'ils voteralent contre vou (Applaudi sur Les mcmes 
bancs.) 


CINCHES 


M. de Moro-Giafferri. Voulez-vous me permettre de Vous inter- 
rompre, ionsieur d'Aslier de La Vigerie ? 
M. Emmanuel d'Astier de La Viger.e. \olontiers, 


M. de Moro-Giafferri. Au moi 
M. Aragon, je vous demande, car c'est équ'lable, de rappeler 
aussi qu'un homme jet a dépose une 


propos ro QUI ou pn 
encore être inscrite à l'ordre du jour et pour laquelle je réclame 
une discuss:on d'urgence, 


Fa pH lez le cas de 


rit 
DE ON SOLS 
Ù | 


résultat d' mn pô- 


té électorale 


Cette proposition aurait pré iscment pour 
cher que ne soient privés de leur Capa 
hammes qui ont été condamnés à une peine d'amende, 
celui que vous venez d'évoquer, 


‘des 
coftn1ne 


ur ce 
indiqué. 


Je n'ai pas changé d'opinion et j 
peint, lA<: 
A diffé) 
dais l'urgence 
ment né 


pere bien que 
dans le sens que j'ai 
ites reprises, j'ai dit à F'Assemblée que je deman- 
pour ce débat, Je répète que je Je crois absolu- 
pour l'honneur mème du Parlement, 


r }, ! ! 
miDiIrC Sè [MOHUNCera 


’ 


M. Gabriel Citerne. Alor<, qu'il Vienne avant le vote de Fa loi 
d'amnistie. 
d'Astier de 


M. Emmanuel La Vigerie. Mon-ieur de Moro- 


Giafferri, nous espérons de tout cœur qu'avec Le parti radical 
vous ferez le nécessaire pour que cette Ioj passe avant la loi 
d'amnistie pour les coliaborateurs. \pplaudissements u 


\ 


l'ertrême qauche.) 


M. de Moro-Giafferri Je ne ] que pour moi-même : 





} 
j'ai déjà fait mon effort; je le poursuivrai avec votre aide 
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". Cabriel Citerne. En attendant, c'est une mise au pied du 
Huit 


M. Emmanuel d' per de la Vigerie. Je voudrais souligner re 


qu il duia Gi à | e Marie-Ciaude Valiant-Couturier 
€l Ji) 11h Ll Le { 

Vo pe} Î { « La France doil être gstht 
reust 

M. Guy Petit. Maurice Thorez en sait quelque chose. 

_ Emmanuel d'Astier de La pre. int d'être généreuse 
pour is Coiabis a , It Vrail : pu icire pour 1es FCSIs- 
eur 4 

Nous vous avi pt iblement arraché la loi du 30 juillet 1949, 
concernant s d ions préventives de résistants, Pans ce 
débat de le { honuues d'opinions aussi dikerses que 
M. M, ! Ma M. Livrv-Level, M. Teitgen, M. For- 
cin M. Jun 6,4 t conviés à celte générosité, Qu avez- 
voi L'ut | est tot en prison: Vous ne 
sa\ ( | irs ù justic \ Moreau 
va rédu nn de] \é ! d \S 
nlot 7 hé { lies él «aes uiIraines 
LE 1 ! A 
d’: |! ti truitt 

} | o! l't octez en l = 
C« | | } jte } | i { el l'dcvz 
{ l Li dev ul cire mi \ Jiberue provi- 
hi ill | { 

C'est notanmm Lu) CE lu combattant des f reces françaises 
de terieur, Rebetez atrèté à Remiremont voilà queiques 
seftiallié Ï if avoir CXCCUIE sur l'ordre de Ja résistance, un 
collaborateur qui avait livré de nombreux maquisarus aux 
Allemand 

Rigueur pour ! patriotes, rigueur pour ceux qui s'opposent 
à la poutique got mentale parce qu'ils la considèrent 
Comiue contraire aux intérêts nationaux; indulgence pour les 
truitres; Vohia dans quel ehs vous orieutez votre Justice, 


Ne pensez-vous pas qu'il y a là une grave imprudence poli- 
biqu | 1 encor! eatit, 1neIne involont irement, l« reveil de 
Vichv, vous éncouragez aussi le réveil du racisme et, par delà 
les frontières, le réveil du militärsme aljemand, qui conteste 


l t A pe 1 
déjà la jurisprud e de Aurcmberg, 


Vous aurez tort d' 4 cher Vos Ton à cette loi. Pour l'opi- 


nion francaise, l'amnistic pour les trailres et le réarmement de 
l'Allemagne n'apparaitront pas come une simple coïncidence : 
ils apparaîtront comme la double con-équence d'une pottique 
qui risque d'entrainer la France dans les par aventures, Une 
politique à laquelle le pays manifeste plus clairement chaque 


Jour son oppo-ilion \ipplaudissecments à Fear vers “jauche.) 


M. !2 président. Î pal le est à M. Calas. 1 nlaudissements 


à l'erlrome gauche 


M. Raoul Caïlas. Mesdames, messieurs, avant que ne <e ter- 


mine celle discussion générale sur le projet d'amnistie, je vou- 
drais, très brièvement, exposer les raisons principales pour les- 
queil nous h'apporterons pas notre approbation à ce projet. 

Dans ce long débat sur l'amnistie, qui se déroule d'ailleurs aux 


di penis ue qui Lloris b aducoup pitis urgétites et beaucoup }j us 


utiles à la ve de la nation et de son peuple, cerlains orateurs 
ont volontairement entretenu plusieurs équivoques. 

C'est ainsi q ulti places eur le même plan les amnis- 
{ iterven en faveur de patriotes authentiques, aranisties 
réclamces et imposces pal le poupe, et Famnistie qui à pour 
but, aujourd'hui, qu'on le veuille ou non, d'innocenter la poli- 


le réhabiliter la trahison. 


Nous ne permettrons pas, quant à nous, que l'on compare les 
Communards, dont nous célébrerons ce soir, au Vélodrome 
d'hiver, le triomphe des idées À l'occasion du 33° anniversaire 
de la révolution russe ipplan lissements à l'ertrèême gauche), 
les Communards en qui brûlait la flamme du patriotisme, avec 
les collaborateurs et les traîtres que l'on voit ammnistier aujour- 
d'hui et qui sont les héritiers légitimes des Versaillais qui 
novereut dans le sang la Commune héroïque, avec la compli- 


cité de Bismarek, 


Nous ne permettrons pas que l’on mette sur le même plan 
André Marty. faisant respecter la Constitution française et défen- 
dant les véritables inttrèts de la France (Proleslations à droite 


et au centre) et les traitres qui collaborerent avec Hitier. 


M. Henri Teitgen. Ce n'est pas nous qui l'avons dit 





M. Raoul Calas. D'autres l'ont dit, 

F rs nne ne peut contester le patriotisme d'André Marty. 
(Applaudissements à l'extrème gauche, — Exclamaiions à drore 
él au centre.) 

A l'instant même où les responsables du Gouvernement frin. 
us trahissaient ja Constitution. André Marty Jutia au péril de 
a vie pour en assurer le respect, 


M. Jacques Fonlupt-Esperaker. Et il s'en est excusé platene:t 
devant le juge d’iistruction, 
ne paris pas que l'en confonde 
ua Henri Marlin, une Raymonde Dien, Hutlant contre linjus 
et criminelle guerre d'Indochine, € de ire à notre Constitu- 
tion et aux intérêts français, avee les collaborateurs qui ver 


dirent leur äme et leur patrie aux nazis. 


M. Raoul Calas. Nous 


Nous ne permeitrons pas davantage que, sous prétexte de 

lémiquer avec ceux qui conf ondent délit politique et trahi- 
son, Certains traveslissent à Ja fois les déclarations de notre 
secrétaire général et € cuntestent son patriotisme 

Un ancien garde des sceaux dans ce débat, travesti seiem. 
ment la déclaration de Maurice Thorez en lui faisant dire - , 
ci'e le Journal officiel —: « Quelles que soient les condili ; 
nous ne ferons pas la guerre à F'Union soviétique », alors que 
le secrétaire général de notre parti à dit que « mr nais PUÜn'on 


soviétique, en tant que nation socialiste, ne saurait se trou: ? 


reéesseur 
M. Emile Hugues. Qu'est-ce qu'il en sait ? 


M, Raoul Galas. [. ne s'agit donc pas, comme l'affirmait nul. 
houtétement ce iminisü , ue Hi lhh rte que.k 3 Conditions. 


i seraicnt-ils donc lraîtres à la patrie, ceux qui accuel 


}i 

Jeraient l'armée soviétique dans la mesure où ele poursuivra 
les arinées en déroute des véritables agresseurs, 
qui ne se gencnt pas, d'ailleurs, pour affirmer ieur volonk 
faire la guerre preventive à l'Un'on soviétique et qui s’y prépa- 
rent fiévreusement ? 

N'ai-je pas le droit de dire, la question étant ainsi posée, _ 18 
es trattres Vérilables, jes traitres en puissance, risquerai 
d'éte, au coulraire, ceux qui se prononcent pour le réarnem nl 


ailemand... 


Sur nuire So! 


æ 


M. André Hugues. Vous l'avez déja commencé, 

M. Raoui Calas. …. pour le réarmement d'une Aïlemagne non 
dénazilice et non démocratisée et qui se préparent à obliger les 
soldats francais à se battre au côté des assassins d'Oradour-sur 
Glane et de nos anciens ennemis, contre motre alliée l'Uhior 
Suvietique ? (Applaudissements à l’ertrèéme gauche.) 


Non! quand il s'agit d'amnistier des Français patriotes, des 
conbatlants de la paix emprisonnés, des ouvriers frappés pour 
avoir exer:é le droit syndical, ou le droit de grève, l’amnistie 
— éhcore que ce mot soil impropre s'agissant d'e UxX — est une 
uesure de réparation et de justice, et, pour ja réclamer, nous 
ne faisons appel fi au pardon, ni à ia “al mence, ni à l'oubli, ni 
aux sentiments d'humanité dont certains se parent hypocrite- 
ent, rnats au respect des libertés démocratiques et de la 
Consbhtution constamment vioée, à l'intérêt national et à la 
nécessité de conserver ia liberté de lutter pour la paix, selon 
la belle et forle expression de l'abbé Boulier. (Exclamations 


au centre el à droite.) 


M. Jean Legendre. [! est excommunié! 


ee Raoul Calas. Vous rongissez de vos p'êtres, à présent! 
clamalions et rires à droite et au centre À 
M. Paul Caron. El vous, vous savez les prendre dans vos filets! 


M. Raoul! Calas. Je 
qui récemment déclar: ait: 


ois done que ce journaliste avait raison 


« L'amnistie n'est pas un problème en soi, Entrent en jeu 
le climat politique dans lequel elle se situe et la qualité des 
personnes ‘qu ‘elle concerne. » 

Je crois, en effet, que dans la pensée d'un certain nombre 
de meneurs de jeu ‘de cette Assemblé e, je dis de meneurs de 
jeu et non de tous les partisans de l’amuisti e, deux objectifs 
essentiels doivent être atteints grâce à l'ami istie, qui s'insèrent 
dans ré politi que de réaction et de guerre que vous pratiquez: 


D'abord, créer le climat favorable : la mobili sation des esprits 
pour faire accepter comme des alliés daus une guërre contre 
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RE Ra pr SI agé 
J'Union soviétique nos anciens ennemis; ensuite, pour certains 
du moins, se présenter dans de meilleures cond ns aux élec- 
ns législatives prochaines et préparer reto ins Ja 


Assembiée d'un Certain notyfe de Caplulards du 


illet 1940. 


Et pour aboutir à ce résultat, on n hésiie pas à r 
[a reéspon ibilité d Ceux 4 | & L aa \ di ! 
{ { € soril de pe! { Fe [ha S Hi ri » L Ce 
politique dont L en! S 24 ill Î 
de {i ihison, des « latipiste en ul Iol 

J'entends bi n que, par l eurz ] fi j rar 1 y 
M. Charpin a protesi l'as re 1 \ Ù 

ue] arnnist SIenitier rehabi L ses 
propres ierINes : 

« Un geste le elémi nee p ur ces personnes n'imnl filé 
une approbation de leur aitu le pass: 2 Il n'est pa , 
\ )n des valeurs, 1a H \ des ! 

Soit mais percevoir le dang ce n’est | ’ 
1 1 ler, et i M en! 1 l'on x 1 
pays le réarmement, sous » forme plu À 
d'une Allemagne @on dénazifiée, la Lun 
mandes dirigées par des généraux allemands, les a ens col- 
lihorateurs amnisliés ne risquentis l'apparail 
des précurseurs, Conte des hojnines clairs JVallis Gi E 
mérite à leurs veux est d'avoir fait hier avaut x ce que 
vons faites aujourd'hui après eux, et pour les mérmies motils 
nimés que vous Êles comme eux par une haine zoologique du 
Cotntmuinisme lont vous consltalez avec terreul Ji L' ITCUS 
incessants dans monde ? 


Nous avons donc le droit d'être inquiets, surtout après 1e 
\ ! . tn n y 


déclarations brutales ét pi ) ices M. D 

tions de M. Quilici et les à rations plus nuancées \L B 
selon lesquelles ependant ja trahison était i<s mil un délit 
politique et le gouvernen t de Vichy à un gouvt i qui 
pouvail être considéré comm reœulier 


Le deuxième objectif à atteindre, 
rent parce 
clair, 


s’il est moins avoué, moins 


sembie Ccepenuant ] 





appa que plus sordide, 


ment 


J'emprunterai encore à un journaliste cette déclaration symp- 
tormatique. Parlant des Calupaglies CH faveur de l’amnistie, il 
ecrit: 

« L'approche des élections qui incite certains milieux de 
droite à faire rentrer dans le corps électoral une pa de leur 
clientèle momentanément écartée par lépuration, devait naiïu- 
rellement provoquer une recrudescence de Canipas » 

Nous verrons tout à l'heure que certaines inilialives prises 
dans celte Assemblée, ét que d'aucuns ont qualifiées d'intem- 
pestives, justifient amplement une teïle appéciation, 

Ce sont les mêmes, en général, qui se préoceupent de gagner 


aux électeurs, qui sont 


système électoral 


par l'amnistie de nouve 
acharnés à réclamer l'établissement d'un 
juique dont le principal mérite à leurs yeux serait d'empêcher 
les candidats communistes, aux prochaines élections, de béné- 
ficier pratiquement des voix de leurs propres électeurs, grâce 
à un système majoritaire. 

Ainsi, on gagnerait à tout coup. On gagnerait sur les deux 
tableaux. De telle manière que, sous le couvert des grands et 
généreux mots de pardon, de clémence, d'humanité 
camçGufle pour certains je ne sais quelle manœuvre à 
pelitiques et électorales. 


ilte, cp 
des fins 
A ee DA H x dl » nl: t La 

à cerlains le supplément néces- 


Et ne s’agit-il pas de fouruir 4 
out besoïlh pour assurer 


saire au contingent électoral dont is 
leur rétlection ? 

Plus préoccupés de la quantité que de Ja qualité, certains ne 
verront-ils pas dans les collaborateurs amnistiés qui vont sortir 
de prison, ils sont encore 3.000 détenus, et dans les 55.000 qui 
ont déjà accompli leur peine ou qui ont été grâciés, 
compter les 15.000 frappés d'iadignité nationale qui n'ont pas 
encore purgé leur peine, un appoint électoral capable de com- 
penser leurs pertes ou d'améliorer Jeurs gains, triomphant 
ainsi de leurs concurrents restés fidèles à la Résistance ? 


sans 


N'avons-nous pas le droit, dans ces conditions, de considérer 
Comme suspects l'empressement et le zèle de certains à faire 
voter telle Joi qui leur paraît d’un rendement électoral plus 
sûr que le vote des textes exigés par la pratique d'une politique 
de misère, de réaction et de guerre que la majorité du peuple 
condamne, quand elle en connaît les mobiles et qu’elle en res- 
sent, comme aujourd'hui, les effets ? 

. D'autant plus que, M. de Moro-Giafferri s'est manifesté À notre 
attention par une initiative insolite et qui n'est pas sans rap- 
Port, croyons-nous, avec le débat actuel. 


SEANCE DU 7 NOVEMBRE 1950 





NOT OINNt » s 1 1 déposé Cru I rl erso ine 
} } Ù n | l 1 bien 
i 1} | x! } ne. 
M + non : Le \ 1 
qe # )aiAit0orTi, i ] \ on 
1 ? 
l Hiirt 


M. Raoul Ca!las, V 1 p telle pas 
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p "pe 1 | 1 p \ voir 
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e L ] 141 L 
A. ge soro-Giafiorri le , on - { non 4 I\ ire. 
a 1. , ! 1 4 r n j in étui 
M. Raoul Calas. . mais 1. reste jue Si ile pi )P) sition était 
vol s lite 4 it u Jul il \ ê \ Laval et qui 
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que M. Milliès- 


L'exploit que M. Lamoureux a réussi à Vichy, 


M. André Hugues. Par le suffrage uoiversel ! 


M. Raoul Calas, . nourrail être lésalement ac 
qui, Le to jui lat 1950) i \! NV, Conusacrerent par 
déchéance de la République. 


vmpli par cent 
vole la 


icur 


: s rs aux futurs 
élus par la joi d'amnistie, on p rait des élus aux futurs 
] | | r0o-GiafTerris 
M. André Hugues, Vous devriez reconnaître que M. de Moro- 
Gialt T1 à êlé aussi le défen cur d’ 

1. Raoul Calas. Vous ne mme laiséez pas terminer, J'allais préci= 
sément jui rendre cet hormmage. 
M. André Hugues. Toul arrive, 
MH. Raoul Calas. Vous les ti 
M, Yves Péron, Xon, il est agité. 


M. de Moro-Ciafferri. Laissez parler mon avocat! 


(Rires } 


M. Raoul Calas. A'si, tandis qu'à l'avant de 
garde des sceaux et les principaux protagonistes 


la écène M. I 
de l’amnistie 


battent la gi 'S Caisse et font grand bruit avec les mots de 
pardon, d'oubli, de générosité, M. de Moro-Giafferri s'approche 
discrètement, à pas feutrés, humbie dans sa contenance et 
apparemment modéré dans ses désirs, pour tenter de monnavyer 
16 \f te » » » } 1! » r r ! ! u 1 + - n 
les effets de celle é] Yjucnce en SiCSCS ÉACCIOTAUX POUT Ses amis 


non encore démonétisés. 


Quels P Du 


)nnares 


Je ne m'’ I 
Sionnante de ceux qui, hélas! t ill 
qualité de Francais. Je parlerai simplement de M. Georges 
onnet, qui pourrait aussi bien redeveni: ministre des affaiwes 
étrangères; de M. Léon Bérard, à qui on ne refuserait peut- 
être pas l'éducation nationale; de M. Marcel Déat, qui pourrait 
réapparaître au jour après de longues années de vie clandestine, 
ais non patriotique, 

On pourrait revoir M. Pierre-Etienne Flandin, qui pourraît 
envoyer des nouveaux télégraïnmes, soit à M, Adenauer, soit 
encore à M. Truman. 


mis » 


> impresg- 
1910 leur 








M. Charles Viatte, Ou au maréchal Staline! 
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M, Raoul Calas. ..M. Lamoureux, qui pourrait redevenir 
ministre des fin . un Milliés-Lacroix, à qu le simple 
mandat de conseiller général ou de maire peut apparaitre 
cote une jiusuffisant nécure: M. Francois Piétri, que l'on 
P narraut rei Xp her à Madrid nie alhbhisSAaleur, apres 1C vote 
récent intervenu à l'Organisalion des nal.ons unies 


M. Xavier Vallat pourrait reprendre son tivité antisémite. 


M Gun de ide pol TETE li | Hagonisie pius dent 
et pull effi » du pou NIMEIIRE Ï doliui M. Yharné- 
ga ju fonc! | lent de la fédération 
de pelole } ! lot \ el hill une bien faible 
si! li Dr qui t ob'enir gra iu Vote 
de x propo 

] { } \ lle ] t m'obiect que la propo 
gti 1 ] \! | Moro Î L' A port t et 
june Jul ee Ja loi que nous discut jourd hui. Celle-ci 
ni | ! e le ré \ à fi de lHgibilites 
l' Î \ lilrié ipre ) { la loi d'ammstie 
qui jui t pro | ut parfaitement repousser la pro- 
] cit 1 de M | M, ( {erri. 

\! ! ( t {u'on au l { | s avant 
sub | pi 1 d'indigr nationale, 1l sera ais 
de x nre q ic! i 111}) Ï les d | tés qui 
[l l 111 L À l l 1 EtIX aies 4 |]; }()= 
rateu pu r.,- 61 1 t par consé- 
qi Il il { ib | { » l 1 11 Love Miete 
celro { d 

Al=s] T1 -1] légitin [l { jé |] qu JUS pre- 
text! | 1 ( n réalité 
(l YX Colt | 1 { | qu on veuil en 
! té bla  L : t | 1} | i ol ins brève échéance, 
comme Ja dit M. Minjoz, et qué sous prétexte d'écarter les 
mail du filet pour le menu fretin on les écarte tellement que 
les gros requins, ceux qui sont les plus responsables, S°v 
fran der \) VICIOriIeUXxX php ce et essaveraient de reconsti- 
tuer su ban la Chatulr le la trahison. 

Nou SOInIeSs OnNVainens que tels ne sont pas les desseins 
d'un nombre important d iembres de cette Assemblée qui 
cont, cependant, disposés à voter Ja loi d'ammnistie sans pour 
cela admettre le retour dans la prochaine Assemblée des parle- 
meta qui ont trahi, le 10 juillet 1940, la République et 
la France, mais il reste que l'amnistie votée dans les circons- 
taaces politique icluelles sera à l'avance entachée, en raison 
de certaines déclarations et de certains gestes, par des mobiles 


moins généreux et moins nobles que ceux qui sont ouvertement 


Nous en doutons d'autant moins que la clémence à l'égard 
des trailres et les collaborateurs n'a d'égale que r férocité gvec 
laquelle sont frappés les patrioles authentiques, les Henri Mar- 
tin, les Ravimonde Dien, les Michèle Dome ech, gr femine 
co ouse qui a été rendue gveugie par | bombes lacrymo- 
grèn | es { ( i Mon lier par les C.R.S, Ge 
M. Queuille alo { 1] eslait con la guerre du Viel- 
Naim, tandis que l'on révoque au même moment qualre maires 
et vingt-neuf imait adjoints de Paris sous le prétexte hvpo- 
crite de n \ù leur place des homimes plus compétents en 
Hi) idininistrauve, 

Et alors, demain, M. Taittinger, un de ceux qui, le 10 juillet 
1950, à voté pour Pélain, pourra peut-être prendre la place de 
ces mail le Paris honnètes et droits, dévoués à Ja population 
parisionne et que le Gouvernement vient de révoqu (Applau- 
uisse) nts a l’'ertrèm qJau he 

C'est en is fondant sut faits, en soulignant l'esprit de 
classe qui ne le gro unis à nos délibérations, que nous 
le repo 1s et que nous donnerons à notre geste le sens 
d'un refus de réhabiliter la collaboration et la poitique de 
Vichy 

Vou prétendez que le vote de ce projet constituerait un moyen 
d'assurer la parilication des esprits et la concorde nationale. 
M: lé condition l tes dans lesquelles vol * projet est 
présenté fait que Îles nn s'y opposent, que les socia- 
lites y sont opposés ou réticents, pour des raisons, il est vrai, 
différentes des nôtres, mais qu'ils S'y opposent quand même, e 
sans doute ne sont-ils pas les seuls dans cetle Assembice. 

Les résolutions que j'ai recues de mon département, et que 
l'autres ont reçues, sans doute, nous demandent de voter contre 


‘actuel projet d'ammnistie. Elles ‘émanent : résistants et de 

{ Je cite au hasard, pa der celles que 
J'ai recues, la résolution de la section des interné , déportés, 
résistants et patriotes de Sète, qui déclare: 

Les adhérents de la section sétoise de la fédération natio- 
nale des internés, déportés, résistants et patriotes sont profon- 
dément indignés : 

« fe Par l'emprisonnement de patriotes français coupables de 
manifester leur amour de la paix et de la France; 


! mi . 
WIies OPINIONS, 


« 20 Par le projet de loi tendant à amnistier les traîtres et les 
colMiborateurs qui ont livré notre pays et ses habitants au pil 


: 


lage et au meurtre par les hordes hitlériennes, » 

J'ai là, encore, la résolution des F.T.P. de Béziers. de 
eeux de Sète, de ceux de Montpellier, et Ja résoluton de a 
section de l'Hérault de la fédération des internés, déportés et 
patriotes. 


Entendez leur langage: 


« Un débat sur l’amnistie est en cours à l'Assemblée. A:f 
nom des déport internés et des familles du départen ner 


l'Hérault, nous vous demandons, monsieur le député, de voter 


PA 
CD, 


« I est inadmissible, en effet, alors que les principales 
revendications des victimes du fascisme ne sont pas satisfaites 
que ceux qui ont aidé à Ja répression se Voient attribuer ui e 
‘is n'ont nullement méritée. 


Souvenez-vous, monsieur le dépu'é, lorlures, des souf. 
frances, des vexalions ændurées par les résistants et ] 
patriote, Souvenez-vous des prisons, des Canips de conri 
tation, des charnbres à gaz, des fours crématoires, des fosses 
cornmunes, 


2 


« Pensez aussi à toutes les veuves, à tous les orphelins, À 
tous les parents qui pleurent un disparu sans méme r 
la consolation de pouvoir s'incliner sur une témbe. Imasi 
leur déception et leur rancœur si un tel projet était adont 
par l'Assemblée, et combien grande serait votre responsabilité 
vis-à-vis de nous tous, 


« N'oubliez pas non plus combien, à notre retour des camps 
le pavs tout entier nous a accueillis avec mg et a 
respect, Cette sollicitude et ce respect nous tent toujours 
acquis et notre crédit est grand, l’oubliez he lors de \otre 
vue, 


« De plus, monsieur le député, en votant contre ce projet, 
vous resterez fidèle à votre passé de résistant et de palriole ». 
Et je m'honore de mériter ce titre. 

« Quelles que soient les raisons invoquées pour amnistier 
ces-traitres et collaborateurs, n'oubliez pas que, par leur faute 
et leurs-erreurs, plus de 200.000 Francais sont morts en terre 
élrangere dans des conditions inhumaines: que des dizaines 
de mulliers d'autres, marqués dans leur corps, attendent impa- 
tiennent la réalisation de promesses toujours éludées, 

« Voilà, monsieur le député, 
en insistant {rès vivement, de 


ahlipatriotique ». 


pourquoi nous vous demandons, 
voter contre ce projet inique et 


Voilà ce qu'il fallait dire, voilà la voix des résistants les plus 
authentiques, Jes plus courageux, les plus ardents, avec qui 
ie pays, dans son immense majorité, est en plein accord. 


Vous prétendez réaliser Ja pac ification des esprits. Peut-être 
sans eux, peut-être en dehors d'eux, peut-être même contre 
eux, en toui cas contre la volonté de l'immense majorité des 
patriotes et des résistants français. Vous resserrez, au contraire, 
c’est vrai, les lie ns € ntre les anticommunistes, mais Vous aggra- 
vez ja division entre Français. 


Voilà quel sera Île plus sûr résuitat de votre loi, si par mal- 
heur ce projet était voté. 


Ou alors votre intention est-elle seulement d'espérer de 
l'amnistie un nouveau renfort pour votre politique de 2m n 
et de guerre, de nouvelles recrues pour les groupes fasci 
qui atlaquemt m0os sièges à la bombe et lancent des ptenaes 


pour assassiner nos meilleurs m'litants ? 


M. Deshors, d'a ds eacore, ont parlé d'oubli nécessaire, de 
pardon, d'indulgence, d'humanité, Mais l'écho de leurs paroies 
nous ext parvenu de formé, et nous avons entendu: Revanche, 
réhabilitation, volonté délibérée de recommencer. 

Nous voterons donc contre l'amaistie qui nous est proposée, 
car les actes des collaborateurs et des traitres à la patrie ont 
coûté trop de sang aux meilleurs patriotes français, trop de 
larmes aux méres et aux épouses françaises 
Nous ne voulons pas que l’arnistie, es le que ee Ja conce- 
vez, serve à encourager de nouveaux à de collaboration et 
de trahison qui pourraient bien s'accomplir avec les mêmes 
partenaires ou avec d’ antres, mais n'en aboutiraient pas moins 
une nouvelle fois à la destruction de la patrie. 


J'écoutais, l'autre jour, non sans quelque tristesse, M. Badie 
proclamer à Ja tribune qu'il était pour lamnistie. Je songes 
qu'il gvait été déporté en Allemagne, précisément par ceux- là 





mème qu'on nous demande aujourd'hui d'amuistier. 


ren sr ao Dr . 
. a mme un L 
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Je pourrais tenir le même langage, si je n'obéissaïs qu'à Plusieurs orateurs ont paré du climat daine lequel ce débat 
* ils ont s'enalé, Connie je Ï iVais fait mul ruène. | il1=- 


une préoccupation personnelle. Même condamné à mort par 
Vichy, je serais capable de pardoäner s'il ne s'agissait que 
de moi-même. Mais dans ce débat, ce nest pas aous qui 
comptons, ce n'est pas aotre personnalité. Et ce n'est pas 
faire preuve de rancune et de haine qu'elles soient 
\ézitimes à l'égard des traitres à la patrie et des coïlahorateurs, 
que d'affirmer comme je le fais: Au-dessus de nous il y à la 
lranre et son avenir. (Applaudissements prolongés à l'ertrème 


encore 


uche.) 


ga 

H. le président. La parole est à M le garde des sceaux. 

M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice. Mes 
chers collègues, vous comprendrez certainement qu'au momeit 
où cette discussion générale, qui s'est pro'ungée, "omme il 
était tout naturel, n'est pas très éloïgnée de sa fin, je désire 
retenir à nouveau pendant quelques inslants J'atiention di 
i \ssermbiée nationale. 

Ce matin, M. Daniel Maver a déclaré, au début d'un expost 
qui portait la marque parfaitement ordonnée de son bril 
talent, que ce débat était inspiré par ceux qui doivent en béné- 


{; P! 


11 


Puis il a dit: Ce débat n’est pas libre. 


Je lui ai répondu immédiatement que le Gouvernement ct Je 
cirde des sceaux (taicat libres. 
Mais il ne faudrait pas non plus, comme M. Calas, laisser 


entendre que ce projet a été déposé d'une manière suspecte. 


Au risque de me répéter, je rappeîle encore que trois on 
quaire débats d'investiture l'ont préparé, que le projet à été 
déposé le 21 décembre 1949, et que, par conséquent, non seule- 
ment les membres de la commission, mais F'ensemb'e de nos 
llègues, comme toutes les associations de résistiere, ont eu 
tout le loisir d'en examiner les dispositions, publiées depuis 
longtemps, et de se faire une idée à son sujet, 

On a fait, à la tribune, dans cette affaire — on le verra d’ail- 
leurs au fur et à mesure de la discussion des articles æ hoau- 
coup de procès de tendance. On jinpule au Gouvernement la 
vo.onté de réhabilitation, la volonté de revanche. 

1 


Le Gouvernement comprend des hommes dont la volonté est 
tendue présentement vers autre chose que la revanche et la 
1éhabilitation. 

Et si :e garde de; sceaux est à cette tribune pour défendre le 
projet qu'il a déposé le 21 décembre 1949, c'est avec la cons- 
cience de défendre un texte qui, discuté par um gouvernement 
composé comme l'est le Gouvernement aciuel, a fait l’obiet 
d'un examen très consciencieux, ainsi que Fa rappelé M. le pré- 
sitent de la commission de Ja justice et de législation, dans une 
intervention excellente, qui m'épargnera un certain nombre 
d'observations que je voulais présenter à ia fin de cette dis- 
£ussion générale. 

ne faut pas laisser croire ou dire que tout se passe comme 
si Héalisme, qu'on a beaucoup cité, était au Gouvernement. 


Je ne pense pas que ce soit dans cette pubication que 
M. Georges Bidault, lui-même auteur d'une proposition de loi, 
et qui était chef du Gouvernement lorsque le projet en discus- 
Sion à éle déposé, puise d'habitude ses inspirations. 

Au surplus, les dispositions relatives à la répression Au crime 
d'apo'ogie de la colaboration, reproduites aujourd'hui avec 
quelques modifications dans les articies 26 et 27 du projet, figu- 
aient dès l’abord dans sa proposition de loi. b 


I ne faut done pas croire qu'il s'agisse ici d'un débat de 
réhabilitation, J'ai dit l'autre jour ce qu’il fallait en penser. 
M. Daniel Mayer a également, ce matin. fait appel au témai- 
nage d'hommes que nous respectons tous, et notamment de 
M. Rémy Roure, pour qui, tous ici, et pour bien des motifs, 
nous professons un profond respect, 


M. Rémy Roure a écrit, en effet, des articles à ce sujet, dans 
Le Monte, Mais à moins que je ne les aie bien mal lus, la 
plupart de ces articles, de même que la plupart des conver- 
Sations particulières dont il a bien voulu m'honorer, étaient 
dirigés Vers tout autre chose que le refus de l'amnistie, et 
Claient, au contraire, favorables à ceMe-ci. 


Je me rappelle même qu'à plusieurs reprises il a, depuis le 
mois de décembre dernier, signalé que l'examen et la mise 
à l'ordre du jour de ce projet étaient à 
parlie de l'opinion, 


Enfin, je voudrais, à ce point du débat, présenter une autre 
remarque, 


emandés par une grande 





a lieu. Et 


décen le certaines manifestalions et de certaines publications. 
Je demande à mes collègues de réfléchir. Est-il indispensable 
de refuser d amnislier dans la dégradation nationale ceux qui 
souvent pour des détris purement ira ne on a 
reconnu, on l’a dit, et tout le monile S — sont frapnés 
l'une mort civile dont je ne rappetle pas le effets 
: : À - 
Je pourrais reprendre sur ce point lénumération de M. le 
président de la commission de la justice et même l'amp:ïier. 
s 1 rt 11 1 (11 lé rrA very lit e «1 lu \IS en 
Estil } \ util | I | le F nt, 
par le refus de l’ammnietie, agrégés de force à ces ag tatiors 
et à ces revendications que Je qualifie d'indecentes ? \pnlau- 
dissements s$1 certains Î| SN à au ° 
Est-il vraiment utie d R Ï \ux ag'taf I >) N Vatl= 
lrait-il pas mieux les en détacher |} | es l'amnistie, 
qu ne <eFraIt ras une mestu | fat ) Mails Une In 1r0 
de force ? {Tres bien! tres ner « s bancs da gauche.) 
lelle est la question à laq e vous dem Ù hers 
Colègues, de bien vouioir réfli 
Je vol l us maintenant revenir eur if { i \ornlbre le 
points que M. Min) z à irales l'autre & ialis li les VISOU- 
Yeux el tres émouvant eXpus 
Notre collègue ne s'est pas be à Coup te lu sur l'ind nité 
ni! aie à tire pri Dal et su] | es qu 1, 
mème après l'expiration de sa durée, Car Hi i des lncapacites 
qui S bsistent après j'expir )lh HU E.4 
Or, celte questio ntéressera fur et à n ire de l'expi- 
ration des peines des personnes de plle t pius n inbretuses, 
Pile irs dizaiti i ] rs 
Parn { ersonnes, se tr vent d hommre et les femmes 
qui ont certainement Hit les faute. { «-là ont élé con- 
dampneës le pius SOU nt par 1es ( [l [ 6 à 1à Qt£ETAa- 
ition à titre accessoire, et non pont à tlre principal 
datioi titi l non | ] I 
Mai dans beaucoup de cas 16 6 21 pas, 1 proprement 
parler, de délits d'opinion, el je m'associe à ce qui à été dit 
à la tribune sur Ja nalure de cetlté opinio 
sd ; U } , 
Ouand on a vu les dossiers de grâce, comme c'est le €eas 


du garde des SCCaux, Qui en eEXalnine un très grand nornbre, 
on S'apercoit que — dans certains départements en particulier 
—— pnt élé FenVOres devant les chambres des gens 
dont on voulait la place ou que l'on voulait voir disparaltre 
(Exclamations à l’extrème qauche.) 


CIVIques 


des listes électorales, 
Sur ce point, aucun de ceux qui ont examiné de près l'arti- 
vité de certaines chambres civiques ne peut donner un démenti, 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. C'est tres vrai! 


M. le garde des sceaux. fetle question, qui porte sur un très 
grand nombre de cas, ne peut étre réglée, lnonsieur Minjoz, 


par la voie de la grâce. 

M. le président Grimaud Fa dit avant moi, et je m'excuse de 
le répéter: il n'est pas possible, alors que les graces continuent 
à donner au service compétent un travail très luportant, exé- 
cuté très conscienc.euserment, tous les 
dossiers de condamnation à des pemes d'indigruté nationa'e. 
L ne faut, au surpius, jamae oublier que le minimum de cette 
peine n'était ni de un, ni de deux, ni de ui de quatre 
ans, mais de cinq ans. 

Je pense done, comme M. le président de la 
la justice et de législaion que, pour des raisons 
raisons d'ordre td 


d'envisager de rouvrir 


tr 1 
UUiIs 


commission de 
pratiques, des 
raisons de durée, il n'est pas 


ira (16 


matériel et 
ossible de procéder autrement que par voie d'une 


légale en ce qui concerne certaines peines d'ind'gnité mationale. 
M. Minjoz le comprendra, et il comprendra aussi qu'il est 
indispens ‘ble de rectilier les effets de la dégradat où nationa'e 
quand elle est maintenue, ce qui à d'ailleurs été admis par 
tous les présidents du con<e'l successifs qui ont demandé l'in- 
vestiture de l'Assembite depuis le mois d'octobre 1949. 
J'en viens maintenant aux condamnés des cours de justice. 
. M. Minjoz à admis l'amnistie pour les mineurs et o’a pas 
insisté sur les peines les plus légères. Mais le débat porte sur 


L 1 


la question de savoir ce que dev'endront les 
la peine a été ramenée à une durée courte pa 


“condamnés dont 
l'effet de gräces. 
Sur ce point, le raisonnement de M. Minjoz ne m'a pas con- 
vaincu, et il me pardonnera de Jui dire que j'y ai trouvé uoe 
certaine contradiction, à moins que je ne l'aie pas compris. 
Vous vous êtes, mon cher collègue, déclaré partisan de Ja 





grâce. Et je vous remercie d'avoir rendu hommage à la manière 
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dont ce travail difficile, p'aib'e et très délicat a été et continue 
d'etre ext 1'4 

Mais vous avez fait remarquer que, dans le svstème du texte 

Z narq ] , 
proposé par la commission, ua condamné à quinze ans de tra- 
Valix fo { dont la TRES] \ été yainence à trois ans de priso)i 


pourra se Voir umeaistié, Et vous vous tes élevé contre ce 
t 


fait 


C'est 0 jt mmprende plus très bien. Si vous êtes par- 
tisan de la grâce; vous estimez que € est en conscience que 
les recours en gräce sont examinés et que la décision est prise, 
vous devez admettre en conséquence que celui qui voit sa peine 
rarntrere Je ni linze ae à rois aes ne méritait pas, dans l'opi- 
n'on «| iutorités chargées de la grâce, une condamnat:on à 
quinze à 

Si l'on admet le droit de grâce, on ne peut donc pas remettre 


en cause Ja réduction de peine et l’on est obligé de considérer 
que st ia peine a été sen<iblement réduite, c'est qu'il devait v 
avoir des raisons, qu'il appartient à ceiui qui exerce le droit de 
grace a'appreciel 

L'exercice du droit de grâce ne consiste pas à juger la juri- 
dietion, tmais il emporte néanmoins une apprécalion à la fois 
individuelle et relative, par rapport à d'autres condamnations 
du degré de sévérité et, 11 faut bien le dire, du degré d'équité 
ou de justice de Ja condamnation primitive. 


Dans ces circonstances, an moment où il ne reste plus qu'une 
condamnation deveoue mineure, on est obligé de considérer 
que la peine qui a été réduite et qui ert en partie ou totalement 
exécutée, procède de faits de gravité relative. 


M, Jean Minjoz. Vouez-vous me permeltre de vous inter- 
rompre, monsieur le garde des s'eaux ? 


M. le garde des sceaux. \oontiers, 


M. Jean Minjoz. Je vous remercie de bien vouloir me per- 
mettre de présenter une observation au sujet des effets de la 


grive et de lamniste. 


C'est, en effet, en pi ‘ne indép ndance que M. le Président de 
la République, apres avis du conseil supérieur de Ja magistra- 
ture, peut commuer une peine, par exemple celle de mort ou 
des travaux forcés en une peine d'emprisonnement, 


Mais vous savez bien, monsieur le garde des sceaux, que 
malsr te commutation de peine, et bien que celle-ci ait été 
réduite à un minimum, le fait délictueux, qu'il s'agisse d'un 
crime ou d'un délit, n'en subsiste pas moins avec son Carac- 
tère 1nfarmant, 

Or, on peut penser que, pour des raisons toutes personnelles, 
par exemple en raison de l'âge du condamné ou de sa situation 
de famille, on puisse remettre la peine dans une proportion 
importante sans pour autant absoudre le condamné ni repous- 
ser les raisons qui ont motivé sa condamnation et qui subsistent 
avec leur caractère infamant et de gravité, 

C'est pourquoi, autant je suis partisan de la grâce indivi- 
duelle très étendue, parce qu'elle permet au premier magistrat 
de la République d'apprécier les circonstances de la vie de cha- 
cun sans faire disparaitre l'infarmie, autant je suis hostile à une 
mesure générde d'amnistie, parce qu'elle efface le caractere 
infamant et délictueux des faits eux-mêmes, (Applaudissements 
à gauche.) 

LA 

M. le garde des sceaux. Mon cher collègue, vous auriez tout 
À fait raison si je n'étais pas amené à reprendre deux points 
de votre observation, 

En premier lieu, votre raisonnement serait valable s'il s'agis- 
st d'une amnislie par la loi, I l'est beaucoup moins dès lors 
qu'il s'agit de l'admission au bénétice de l'amnistie par mesure 
individuelle, 

Car il n'y a pas, croyez-moi, une grande différence dans la 
procédure et l'examen des dossiers, selon qu'il s'agit d'une 
amnistie par décret — qui existe déjà dans certains Cas —, 
ou d'un recours en grâce, 

Voilà un premier point, En second lieu, vous nous reprochez 
d'armanistier les faits. 

Vous m'amenez ainsi à la troisième remarque que je voulais 
presenter, 

Vous dites: Vous amn'stiez des faits et, par conséquent, vous 
les justitiez, 

C'est déjà, vous l'avouerez, passer d’une idée à une autre, 
var on peut parfaitement amuistier des faits — cela se produit 





— 
dans la plupart des lois d'amnistie se rapportant à des infrae. 
tions du droit commun — sans pour cela les justifier, La | 

d'amnistie n'a pas pour objet de justifier les faits délictueux. 
Ce n'est pas parce qu'en 1947 vous avez voté une doi d'amnictie 
orlant sur des faits que votre conscience, monsieur Mnjoz 
lies justilie. “ 
. D'autre part, vous avez suffisamment éludié le projet et x 
les suffisamment — excusez-moi celte expression — de 
parte pour savoir que les faits ne sont amnistiés d'après 
projet actuel que lorsqu'ils ont déjà fait l'objet d'une condamne 


ilalion. 


. Ce ne sont pas les faits qui sont amnistiés, c’est le fait qui à 
Été commis par le condamné, 

. M. le président de la commission a eu soin de préciser tout 
à l'heure que, si le texte parlait d'amnistier les faits, c'était 
les faits « particuliers » accomplis par celui qui est admis au 
bénétice individuel de l'amnistie, Par conséquent, les faits en 
sui He se trouvent point amnistiés, . 


C'est tellement vrai qu'il n’y a amnistie que s'il y a en 
condamnation. Toutes les possibilités de réouverture du dossier 
subsistent si des faits nouveaux se révèlent, et ceux-ci restent 
punissables, 

L'amnistie n'arrête aucune poursuite tant qu'il n'y à pas 
eu de condamnation. 

I est done impossible de soutenir, en droit, que cette 
amnistie justifie où amuistie des faits. 


Telle est, mes chers collègues, la troisième remarque que je 
voulais faire. 


] 


J'en arrive, enfin, et ce sera ma conclusion, à ce qui a été, 
également, la conclusion de nos collègues du groupe socia- 
liste, 

Is nous ont dit qu'ils avaient recu des lettres de menaces, 
des lettres d'injures, et ils ont évoqué le climat que cela 
suppose. 

M. Minjoz me permettra de Jui dire, en toute amitié — et il 
me comprendra à demi mots — que, moi aussi, je recois des 
lettres. Certaines sont aussi des Jettres de menaces, mais les 
plus pénibles pour moi sont celles que je pourrais appeler, sans 
grossir les termes, les lettres de malédiction. 

Je n'ai pas à exprimer à cette tribune les sentiments 
que m'inspirent ces lettres, que m'inspirent la douleur et le 
malheur de ceux qui les écrivent. Mais on peut être malheu- 
reux sans pour cela avoir raison sur le plan qui nous occupe. 


M. Louis Rollin. Très bien! 


M. le garde des sceaux. C'est ce que sont obligés de se dire 
les hommes qui sont au Gouvernement quand ils examinent 
un problème comme celui qui est aujourd'hui soumis à 
l'Assemblée nationale. 

Ils doivent supporter de recevoir des lettres. Et quand ils 
ont conscience de faire ce qui est devenu une nécessité légis- 
lative, ils le font, (Applaudissements Sur Certains bancs à gau- 
che, au centre et sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Michelet. 


M. Edmond Michelet. Mesdames, messieurs, en déposant il 
a bientôt un an leur proposition de loi d’ampistie, les ein 
déportés qui apparhennent à l’intergroupe du rassemblement 
du peuple français, auxquels s'était joint le père d’un de leurs 
camarades de déportation mort depuis sur le champ d'honneur 
d'Indochine, n'avaient nullement l'intention, comme on f’a dit 
et imprimé, de jeter de l'huile sur le feu ou d'élargir la cou- 
pure de la majorité. 

Devant un tel problème, qui met en jeu de respectables souf- 
frances humaines, dont quelques-unes Imméritées — je pense, 
en ce moment, aux familles de ceux dont nous allons nous 
occuper — il serait misérable, je le déclare tout net, dentre- 
prendre une action qui aurait pour résultat soit de retarder 
»vncore une mesure qui n'a que trop tardé, soit de la rendre 
inefficace, par démagogie, en risquant d'en restreindre encore 
la portée. 

Mais enfin, ce n’est tout de même pas notre faute si le vice 
d'un système que nous dénonçons chaque Jour apparait une 
fois de plus. 

Comment! Au moment où le Gouvernement obtient enfin de 
l'Assemblée que vienne en diseüssion un projet dont M. le 
garde des sceaux lui-même demandait l'examen d'urgence dès 
le 29 avril dernier, nous n'aurions pas le droit de dénoncer 
l'incohtrence du spectacle dont nous sommes les témoins ? 








Ana RE ge 


2 mt bles RE hits 





cu 


Aa aan 


DE ve éme de 


on D 6 NOR à 


ae 











que — — _ - _— En 
ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DE 79 NOVEMBRE 1920 7525 

Je pose une fois de plus la question : oui ou non. le Gcouver- état à La tin du mois de juin 1944 Hal par son compor- 
ment avait-il souscrit à Ja déclaration d'investiture du {1 juillet teinment à Vichy en juillet 1940 ! tu iltérieure 
dernier, disant que le pays attendait que Le Parlement votat — avait, fui aussi, le droit de pm He position la Inaticre, 
comme le lui avaient demandé les gouvernements précédents H l'a fait dans la tradition de In vieille gauche fr e et 
— une loi d'amnistie ? Oui ou non, l'attitude de cette mème l'on à bien le droit de s'étonrer de : ' )n 
fraction de la majorité ne tend-elle pas aujourd'hui à tout respectée aujourd'hui par tous ceux qui h 
remettre en question, en particulier la discussion de ce projet ? Lu a DA HN < “ 1e 
Oui ou non, be Somines-nous pas les témoins du fait que M. le ds L'aitil 3j 4 PROS % e } Ie nt ‘| e porte 
garde des Sceaux, de “rie du Gouversement, s'abstient, 4 L k 2 rés rs a am cran s sad | L su. ons 
si j'ai bien compris, de poser la question de confiance sur un SE à “s M CrnC IG NM JOUr Que MR, 6 s 

à A “ae TT » Ÿ JUL ] tif | Ï à | l ) a 
problème aussi grave ? outé fortuite, le soin de rappele: D 

M. le garde des sceaux. Vous n'avez pas lu li Constitution, DO À aa À a Le Cotes] 2 le 0 crie: «À 
mou cher collègue. \; Dsnial Maure. , 

M. Edmond Michelet. En tout état de cause, est-ce vraiment, Mon camarade, très haut disuitaire d'une socrtl l nsie 
monsieur le garde des sceaux, abuser du droit de Fopposition ne précis il QU à Son Avis SU p, {00 | Mo les di 111$ 
que de dénoncer une fois de plus lincohérence d'un tel procédé des cours de Justice auraient mérité la revision 
de gouvernement ? 

de M. Jean Deshors. ('0-! jue j'ai dit. 

M. le garde des sceaux. Vous ne savez pas que le garde des ; à | Lie. * 
sceaux he peut pas poser la question de confiance ? gr ji + ke À $ le TES de de Tdi ee 

M. Edmond Michelet, J'enresistre cette réponse qui appuie ' M. l'abhé Gau, dans une intervention dont j'ai le regret 
ua remarque, Je vous en remercie done, mousieur le garde des de dire queue IMma paru assez dépourvue d'él ii _ 
gscCCaux. Je le regrel beauco ip pour Hi l imiblé fa à L'ituininie 

v ! de Ÿr: 5 ; ; LS à “à lu {S jui | reproche d pus V6) p ofit le l'imn 

Gi je voulais C'ailleurs contiauer sur ee sujet. je pourrais tout prestige qui était le sien au lendemain de la Libération pour 
aussi bien m'étonner de certaines paroles prononcées à cette décréter une ordonnance d’amnistie s 1, 
tribune par le représentant d'un parti qui appartient, sauf 
erreur, à la majorité gouvernementale. Il est clair, par IL m'obl À rappeler trois faits, Le premier, c'est que 
exemple, que la déclaration de celui de nos collègues qui par: le néral de Gaulle, dès le 1% octobre 1945, prononcait à la 
lait au nom du centre républicain indépendant d'action pay- radio un discours que nous n'avons pas entendu, nous autres 
sanne et sociale, était, en plusieurs points, inadmissible, On déportés — et pour cause — mais que nous avons In avec 


aurait voulu délibérément compliquer la täche de ceux qui 
veulent vraiment une mesure facilitant la réconciliation des 
Francais, on aurait voulu la rendre impossible qu'on ne se S'y 
serait pas pris autrement, 


Les outrances de langage du genre de celles qui consistent, 
par exemple, à assimiler la Libération à un « funeste malen- 
tendu », ont de quoi déconcerter ceux qui savent bien, certes, 
que des crimes induscutables — dont cerlains ne sont pas 
encore châtiés — ont été parfois perpétrés à l'ombre de la 
Résistance, mais qui ne pensent pas moins qu'il serait abusif 
de renvoyer dos à dos ceux qui n'ont jamais douté de la vic- 
toire de leur pays et ceux, au contraire, qui s'étaient faits une 
raison de Là victoire de l'ennemi. 


Cela ne veut pas dire, d'ailleurs, que les résistants français 
prétendraient avoir le monopole du patriotisme. Au point où 
nous en sommes, les événements sont encore trop récents pour 
qu'on, puisse, dès Inainlenañt, les évoquer sans passion. 


Comme le disait un homme qui avait le droit de parler, je 
veux dire le libérateur du territoire: « Qui de nous ne s’est 
jamais trompé ? Qui ne nous n'a rien à se reprocher ? » Et il 
ajoutait: « Plus tard, l'histoire éclaireira les intentions. En fin 
de compte, Dieu jugera toutes les àmes et là France enterrera 
tous les corps ». 


Cela dit, après les interventions de certains de mes collè- 
gues, il ne me reste plus grand chose à ajouter sur la néces- 
silé qui s impose à nous de voter enfin une mesure d'apai- 
sement, 


En termes très élevés, auxquels je m'associe pleinement, 
Mon vieil ami et camarade de Combat et de Témoignage chré- 
lien, Maurice Guérin, a dit dans quel esprit nous devions 
aborder cette discussion, Ce que n'a pas suffisamment sou- 
ligné Maurice Guérin, par modestie sans doute, et que je 
veux rappeler à l’Assemblée, c'est que notre résistance à nous, 
qui remonte à juin 1910, était orientée vers tout autre chose 
que la haine, même de l'Allemand, 


Nos premiers actes positifs de résistance au cours de vet été 


1910 — je rappelle ce détail — ont consisté à soustraire aux 
recherches de Ja Gestapo des réfugiés allemands, opposants du 


régime nazi, que le déshonoraut armistice devait livrer à 
l'ennemi, 


Maurice Guérin fut un des tout premiers à distribuer nos 
tracts ronéotypés en juin et juillet 1940: « En temps de guerre, 
celui qui ne se rend pas a toujours raison contre celui qui 
se rend », 

Cela lui à donné Je droit de parler comme il l'a fait, en 
restant fidele, ainsi, à toute une tradition de générosité. chré- 
üenne et française. 

J'en dirai autant de mon camarade de déportation Vincent 
Badie, que nous avons vu arriver à Dachau en assez mauvais 





émotion à notre retour et dont cha 


iuijourd'hui 
M. Jean Blocquaux. loriluie sainte, 


M. Edmond Micheïet, J: 
Valil : 


n'en veux citer que le passage sui 


nous unir. A 
Cais, sommes divers à 


« Nous devons iréement, nous autres 


Fran- 
us égards, Nous le sommes par nos 


idées, nos professions, nos régions, Nous le sommes par notre 
nature qui Hous fait essentiellement critiques et individua- 
listes. Nous le sommes aussi, hélas! en cons juence des mal- 
heurs que nous venons de traverser et qui nous ont b'essés 
et opposés les uns aux autres, Mais à part une poignée de 
misérables et d'iadignes, dont l'Etat fait et fera justice, l'im- 
inense majorité d'entre nous furent et Sont des Français de 
bonne foi, » 

J'ai eu la curiosité, mes cher DITOT le savoir comiment 
la presse qui, parait-il, reflète l'opinion invait accueilli 
le lendemain, ces nobies paroles, J'ai le regret de dire que j'ai 
été fortement déçu. A part quelques lignes, d'ailleurs réticentes, 
de Combat, à part un courageux article de François Mauriare, 
rien. Pas un mot, pas une fgne, pas un écho je dis bien: 
pas un — pour reprendse et amplifier ces paroles, Au cont e, 
des arguties, parfois inattendues, des restrictions que je n'aurai 
pas la cruauté de rappeler HAS ju” nn à tout loisir de rechercher 
dans la collection de la presse d'alors. 

La conclusion — c’est le troisième point que je désirerais 
souligner — c'est que Ja « peur de ne pas parait / 
avancé », celte fameuse peur lont Péguv p l Î [l ; 


il y a quarante ans, aura fait commettre, une fois de plus, 


une sottise à nos propres amis, en rendant pratiquernent imp 
ft À 

sible, à cette époque, à cause de leur incompréher a 
mesure vers laquelie nous nous acheminons au) l'hui à 


trop de retard. 
Jl me reste à dire que le projet qui nous est présenté par 


J 
la commission ne me semble pas apporter tous les fruit 
l'apaisement et de la concorde que lon pouvait attendre d'una 
véritable amnistie. Je le dis d'autant plus librement que j'ai 


de bonnes raisons de penseæ que s'il n'avait tenu qu'à son 
rapporteur, le texte en aurait été beaucoup plus libéral, Tel 
qu'il se présente, il mérite qu'on lui applique la formule que 
citait, il y a quelques jours, un homme dont on à souvent 


parlé à cette tribune et que je vais citer à moe tour, notre 
camarade Rémy Roure, un résistant qui a, lui aussi, le droit de 


dire son mot en la matière et qui a écrit, ces jours derniers: 
« Donner et relenir ne vaut ». 


C'est pourquoi nous déposerons, sous forme d'amendement, 
le propre projet que mes collègues Baudry d'Asson, Chrisliaens, 
Peytel, de Sesmaisons, Terrenoire et moi-même avions déposé 
le 22 novembre 1949. 
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Notre contze-projet tend à éviter que l'espoir de l'aranistie voter. On ne voit pas, dans ces conditions, pour quels motife 
ni \ plu la de ption, est pourquoi, tout en re on- CEUX qui se disposent, au contraire, ä raülier une mesure récla- 
naissant que le texte de la InIsSion Est TuIeUx ct ré eur imée par l'opinion se montreraient désormais timorés, 
cel 1s points d'ordse stri méme nds pe Snenegs espérons On a souvent, de ce câté de l'Assemblée, (le centre) évoqué le 
lertn (LIL Uqu uné Inajorilé pourra S ai{iriner autour des quatre souvenir d'une hormme qui, inébranlablement fidèle à lui-méimne, 
points SUIVants : aurait apporté à cette tribune, pour appuyer cette mesure gi 

Prerni nent. la dieparition de Ja dégradation nationale, que reuse, les accents éioquents de son verbe incomparable, Sa voix 
M. Bernard Laf cénateur, déffuissait avec taison comme « une s'est tue, 
résurrection partielle de _ + ri civile j 27 rage J'évoque jei les paroles non suivies d'effet que prononcçait 
la à phslanebe doc vob Qu GIX-NOUVIONS HONIE, ae v Mare Sungnier au cours de la discussion d'un amendement à une 
seen Abattine e er proposilion de loi de M, Louis Rollin. 

1! {rar tré henloment ce qui € ont ei 

À re +4 + Le ; ; L < | ” : oi / ent ns , De HO [+ rs « J'ai réfléchi, disait Marc Sangnier, à cette question de l'am- 
vient d'y matire fin même à l’ésard des condamnés pour qui nislie, non pas seulement depuis que la proposition a été faile, 
elle n'eit que l'accessoire où le complément d'une peine eri- nus uepuis des mo s el des moIs, car j'ail impression que tot 
mr 2 sl Re per ve puisque, pour ceux-là — je le rappelle ou lard, il furdra que l'on arrive à un apaisement par une 
aux juristes — la condamnation comporte de plein droit la amnnisie. Actuellement, nous n'avons que des commencements 
pui ne accessoire de la dégradation civique définie par l'article 34 d amunistie, des amnisties an comple-goutles, mais il fraudra 
du code pénal. n bien qu'à un certain moment, nous pe trainions plus derritre 
: : É nous le poids de ces rancunes, de ces haines, » 

Su” ce point, les demi-mesures contenues dans le projet de Ja I -2-Ne AE 
commission, loin de créer un apaisément, aggraveraient la l pousuivait ainsi: 


tualion actuelle, 

Deuxièmement, l'amnistie de plein droit de certaines peines 
prix ilives de hberts Le }' ojet de la ODINISSIO ne Jui fait 
de place qu'en ce qui concerne les mineurs de vingt et un ans 
ans dont la peine, compte tenu des mesures de grâce, n excède 
‘inq ans. I uous parait légitime d'étendre cetle armnistie à 


[a 


1S 
se Je | faite m'avant entraîné ou n'étant susceptibles d'en- 
î1 itner qu utir condatmnatl N à l aren le ou à une peine privVa- 
tin le aberié d'une auree 1icrieure où C£EAIC à Ci anncee, 
qu | que soil l lu con laine. 

En outre. il nous semble nfcessaire d'admettre la possibilité 
de grâce amn.stiant pour 1es condamnés qui, OC pouvant IV O- 
quer le bénélice des dispositions précéden'es, auront accompli 
eflecsiverment je 1 de leur peine. 


Nous 'ignorons pas que le principe de lamaistie par caté- 


œorie est peul-être moins strictement conforme à la justice que 
le prit Iine ue alien MaŒNHAteL es dossie x, Ma S CEIUI-€1 
es, lent, il peut étre sujet aux influences extérieures: il impli- 


que, de la part de IX qui s'y livrent, une compréhension et 


| qualités de cœur que Fon rencontre tres souvent, mais que 


in peut ne pas toujours rencontrer, Le correctif de la grâce 
NE \ à l'examee) nd:viduel des possibilités d'aicuon. 

En grâciant un condamué dont la peine était supérieure à 
cinq ans de ] n. on Île jera rentré automatiquement dans 
la qualité des amnistiés. Mais d'ores et déjà, ceux qui, ayant été 
] nent frappés, étaient les moins coupables, aurout repris 
leur place au sein de la communauté nationa:e. 

froisièmement, l'extension de l'amnisLe aux faits jusbüc:ables 
de loules les juridiction d'ex eplion. 


M. de Chevigné à dit à cet égard les choses qu'il fallait dire. 


Nous ne voulons pas nier la responsabilité capilale de certains 
hontnes que leur action a conduits devant la Haute Cour de 
justice, Aussi bien pour ceux-là la peine fut-elle sévère et celle 
sévérité les pare-t-æile en dehors de toute possibilité d'am- 
nistie, à moins qu'is ne soient l'objet de mesures de grâce, 
dont 1} n'appartient pas au larlement d'apprécier l'opportunité. 

Mais il v eut aussi, devant celte juridiction, chacun le sait, 
des procès mineurs se terminant par de faib'es eondimnations 
qui doivent aujourd'hui, conne les autres, passer dans l'oubli. 


Enfin, qualrièmement, la non-pénalisation des prévenus pour 
le retard apporié à leur jugemceut, 

C'est avec surprise que nous avons relevé à l'artiele 7 et à 
l'artice 9 du projet des disposilons qu, en fait, pénalisent les 
prévenus non jugés par rapport aux prévenus jugés, La tradi- 
tion coustante des lois d'amaistie est que sont ammistiés les 
faits constitutifs de l'infraction, que celle-ci ait été ou non Ssanc- 
Uonnée par un jugement. Lorsque ies faits amnistiés n'ont pas 
encore donné heu à condamnation, les critères s'entendent par 
rapport à la peine que ces faits sont susceptibles d'entraîner, 
L'inverse consütuerait une prime à la lenteur de la justice. 

L'Assemblée s'est trop soutent inquiétée de celle-ci pour Ja 
favoriser aujourd'hui, 

Ces quatre points ont, pour mes amis et moi, une importance 
capilale. L'ésl pourquoi Hous in islerons pour leur prise th çon- 
sidération. H ne faut pas qu'on puisse dire du texte qui sera 
voté qu'il est récent et hybride, Il semble bien que celui qui 
nous est présenté par la commission ait été rédigé en vue d'être 
accepté par ceux-là mêmes qui ônt déclaré à plusieurs reprises, 
cés juurs derniers, qu'ils refuseraient catégoriquement de le 





« Vous savez bien que cette amnistie ne s'étendra pas à ceux 
qui ont trahi vraiment, qui se sont livrés, par exemple, à des 
délations avant amené Ja déportation ou ja mort de Francais, 
Ceux-là, personne ne veut les défendre... » — effectivement, 
personne ge les a défendis 161 — « ...l Assemblée est unanime 
à réprouver leur crime el ce n'est pas même la peine d'en 
parler, Les autres ont commis une erreur, souvent de bonne foi, 
et c'est cela qui est cruel dans Jeur situation. » 

Et Mare Sangnier achevait son intervention qui fut, je crois 
bien, la derniére, et qu'il nous laisse done, mes chers collègues, 
comme une sorte de testament moral, par ces inots: 


« 11 faut que ceux qui se sont trompés voient de plus en plus 
clair. Il ne faut pas en quelque sorte les enterrer dans 2 
erreur, il ne faut pas semer la haine en France. 

« On ne peut pas attendrie éternellement. Je suis canvainen 
qu'il faut aller vite, I ne doit pas subsister des milliers et des 
tililiers d'hommes avant le seutiment d'avoir été condamnés 
injustement, d'être déchus imjustement de leurs droits de 
citoyens, Nombre d'entre eux n'ont pus compris au moment 
où lis adhéraient plus où moins à la collaboration et ne com- 
prennent pas ce qui leur arrive maintenant, F faut tenir compte 
aussi de Jeurs parents, de leur famille, des amis, de tous ceux 
qui leur sout attachés par des liens d'affection, » 


« Je crois, en effet, achevait Mare Sangnier, que la clémence 
est la vertu des forts, » ({pplaudissements à droite et au 
centre.) 


M. Louis Rollin. Très bien ! 


M. Edmond Michelet. À ce message d'outre-tombe de Mare 
Sangnier, je voudrais ajouter, Si vous le permetflez, mes chers 
collegues, deux réflexions qui ne me semblent pas hors de 
propos au terme de cet exposé. 


C'est un fait qu'on peut difficilement nier que le régime 
des camps de corcentration a fait des ravages bien au delà 
des limites totalitaires, HE faudrait qu'il soit bier, entendu que 
nous autres, Français, nous ne nous accommoderons jamais 
d'un rêzime paren, et que des incidents comme ceux qu'on 
nons signale s'être passés à Lambèse, par exemple, ne se repro- 
duiront plus. 


Un déporté des brigades internationales se glaignait un jour 
devant moi, à Dachäau, du désordre invraisemblable et de la 
malpropreté des camps de Güurs et d'Argeiès, où ii avait séjourné 
à la fin de la guerre civile d'Espagne. Et, tout en admettant Ia 
différence fondanentale qui pouvait exister entre les camps 
d'internemenat frarçais et les camps de concentration allemands, 
il opposait le côté méticuleux, l'organisation de ces derniers 
à la pagaïe et au caractère sordide de nos camps à nous. 


C'est alors que l'un de ses camarades, un Yougoslave, eut 
cetle réponse que je frouvai intinimént émouvante car elie 
constituait indirectouent un be] hommage à notre pays: 

« I ne faut pas en vouloir aux Français de ne pas. savoir 
organiser un camp de contentration. Cela n’est pas leur spéria- 
lité. » 


M. Maurice Guérin JHeurcusement ! 
M. Edmond Michelet. La seconde réflexion qui me vient à 


l'esprit au terme de celte interventior:, je la formule à l’inten- 
tion de tous ceux qui pensent ‘qu'en adoplant une Solution 
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favorzble à ji'amnistie nous trahissons Ja dernière volonté de 
nos cainarades disparus, qui nous auraient demandé de les 
xenger. 

Or, il se trouve que, sans l'avoir recherché, j'ai 
veux de beaucoup de mes cimarades au uts de l'épidémie 
de typhus qui s’abatüt sur le camp, durant Fhiver 1941-1645, 
J'atteste ici de la facon la plus solennelle que pas un d'entre 
eux ne n'a coufié, en nous quittant, un message de vengeance. 
La plupart, au contraire, n'avaient qu'une pensée apaisée pour 
Jes leurs. Vel ce camarade, VICGUX révolte. qui avait Copa 
Camélinat dans Sa jeunesse et qui ne trouva pas autre chose 
à me dire, avant de mourir, que ces mots: 


fermé les 


« Dire que je ne reverrai plus ma femme, ni mes enfants, 
ni mon clocher! » 

J'ai toujours pensé, depuis lors, que ces très simples mots 
de mon camarade comportaient une grande lecon: celle de 
ne rien négliger pour conserver jintacts le visage et läme 
de la patrie tels qu'il les découvrait dans Ja simplicité de 
son pauvre cœur qui allait cesser de battre, au seuil du 
crémaloire, 

Cette image humaire du bonheur et de Ja paix, dont Ja 
dernière vision avait rempli ses yeux de larmes, rejoignait, 
sans qu'il l'ait le moins du monde recherché, bien sûr, le 
testament politique d'un homme qui ne passait pas, non plus, 
pour un modèle de mansuétude, d'un Français dont certaines 
attitudes ont pu faire sourire les raffinés, mais qui n'en a 
pas moins hororé, en son temps, la tribune de cette Assemblée, 
de Déroulède pour tout dire, dont beaucoup d'hommes de mia 
génération ont appris sur les bancs de leécole les vers mal- 
habiles, peut-être, et naïfs, mais profondément humains: 


« Et nous désapprendrons la haine à nos enfants. » (Applan- 
dissements à droile el sur certains bancs à qauche el au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Benlounes, 

M. Abderrahmane Bentounes, Mesdames, messieurs, j'inter- 
siens dans ce débat sur larmnislie en tant que représentant 
musulman d'une vaste province de l'Algérie française, 

Ce faisant, j'ai conscience d'accomplir une mission qui répond 
aux vœux de Ja grande majorité de l'opinion algérienne, sans 
distinction de confession où d'origine, telle qu'eile s'est tra- 
duite notamment par deux motions récentes de FAssemblée 
algérienne, motions qui demandent aux pouvoirs publics Farm 
histie des faits réprimés lors de l’épuration effectuée dans les 
trois provinces d'au delà de la Méditerrante, d'une part, et 
l'élargissement du maréchal Pétain, d'autre part. 

Je ne m'étendrai pas sur le rôle joué par les populations 
d'Afrique du Nord en général et de l'Algérie, en particulier, 
dans les combats pour la libération nationale. Ce rôle, vous le 
connaissez suffisamment, car il appartient déjà à Fhistoire. 


Mais ce que je voudrais vous dire tout de suite, en y mettant 
toute la force de ma conviction patriotique, c'est que les Algé- 
Tiens dans leur immense majorité seraient prèts à en assumer 
de nouveau les grands et douloureux sacrilices Si — ce qu'à 
Dieu ne plaise! — Je malheur des temps devait contraindre 
l'Union française à se dresser pour défendre, une fois de plus, 
son intégrité menacée ou les grands principes sur lesquels repo- 
sent à Ja fois sa constitution et son existence Inème. (Applau- 
dissements à droile et au centre.) 

Encore faut-il que la voie du devoir apparaisse dès aujour- 
d'hui en pleine clarté à tous ceux qui, Algériens ou autres, 
gardent, avec le culte de l'honneur national, la volonté d'assu- 
rer, par tous les moyens en Jeur pouvoir, la sauvegarde de 
l'œuvre poursuivie ensemble et la pérennité de Ja grandeur 
commune. 

Encore faut-il que la notion de ce devoir ne soit pas obscur- 
cie par les passions partisanes ou des considérations devenues 
mineures par rapport à ce qui doit être désormais le souci pri- 
mordial de tout Français digne de ce nom, je veux dire la pré- 
servalion de Ja paix menacée et le salut de la patrie exposée 
à de nouveaux périls. 

Ce cerait l'immense mérite d'un tel débat — s'il devait se 
dérouler, comme je le souhaile ardemment pour ma part, dans 
une atmosphère de sereine objectivité — que de dégager les 
conditions propices à une réconciliation nécessaire aux grarnis 
élans des communions nationales devant les dangers extérieurs. 

Représentant de populations musulmanes françaises, je vais 
m'efforcer de porter jusqu'à vous l'expression de leur senti- 
ment exact sur cette grave question de l'amnistie. 

Or, que pensent ces populations de la question qui nous pré- 
occupe ? Pour qui connait bien l'état d'esprit des Algériens de 





toutes confessions et des Musulmans en part 
ment l'immense majorité, il n'est pas niable qu'il régne parmi 


eux un profond malaise et un trouble des prits, qu'il serait 
dange eux d'entretenir plus longtemps, à L'endroit de ce q l'on 
a appelée « l'épuration », 

Pourquoi un tel malaise ? 

Par ju et il faut le proclamer hautement en dépit de 
tout ce que les movens conjugués de la propagande ont pu 
leur répéter, jes Algériens tous les Algériens, je le répète, et 
parmi Lu Musulmans, ont pas compris les rl; urs 
d'un traitement inthgé à un grand soldat qui, au soir d'une 
existence glorieuse, tout enticre vouée au service dn pu vs, 
leur était apparu, à une heure particuliérement dramatique de 
notre histoire nationale, comme l'incarnation méme de la patrie 


crucihre, 

Es ont d'autant moins compris, ces Algériens, que leur cœur, 
pourtant meurt par tant de sacrifices consentis à Fheure du 
combat Supreme pour la Hhération de cette patrie, avait su 
demeurer ré aux obscurs impéraufs de Ja raison d'Etat 
pour ne s'attacher qu'à la stoique grandeur d'un vieillard qui 


avait voulu servir de bouelier à la nation terrassée, 


Si celte simple constatation élait de nature à choquer quel 
ques uns parmi vous, mes chers collègues, je les suppherai de 
dominer leur hésitation passagère pour lacher de comprendre 
ce qui s'est passé, ce qui se passe el ce qui se dit exactement 
en Algérie et ailleurs, dans celte vaste Union française. 


Je les supplie avant toute chose de retenir que cette attitude 
des Français rusulmans algériens n'est pas exclusive, bien 
au contraire, d'un sentiment d'infinie gratitude envers le Gous 
vérnement provisoire de }x France et envers son glorieux chef, 
pour l'acte de rédemption politique et sociale grâce auquel 
ces mèmes Masulmans se sont vu entin relever de leur condi- 
Hion hünmiliante de sujets pour être promus à la quaiite de 
ciloveus francais, Jouissant d'une égalité relative avec leurs 
compalriotes d'origine européenne, 


Pourquoi done les Francais musulmans, rejoignant en cela 
l'ensemble de l'opinion algérienne, ontils adopté cette attitude 
nuincee, npréhensive et, pour tout dire humaine et équi- 
table à l'égard du maréchal Pétain ? Un tel état d'ütme, une 
telle fidélité, procèdent à la fois d'un sentiment tout spontané 
et d'une claire vision des événements rendue plus aisée par la 
position mème de FAfrique française après 1940. 


En effet, l'esprit populaire, qui ne s'embarrasse pas de hautes 


spéculations ni de textes examinés à la loupe, n'a vu qu'une 
chose: le gouvernement du maréchal, après la douloureuse mais 
inévitable concession de Farmistice faite à Fenunenni, dans la 
défaite momentanée de nos armées, à pu rapatrier dans ses 


fovers la multitude des Français, civils et militutres, jetés sur 
les routes par l'exode. Il a assuré la survie du pays, protégé 
dans la mesure de ses moyens prisonniers et travailleurs, enfin 
préservé des années durant cette Afrique du Nord, futur trerme 
plin Ge Ja libération, en v maintenant l'embrvon d'une armée 
qui devait contribuer plus tard, si glorieusement, à häter la 


victoire et Ja délivrance, 


J faut le dire, parce que cela est vrai: tous les anciens com- 
battants alzériens n'ont pas CCSSC de voir dans 1e inaréchal un 
chef et un patriarche. 

IIS se réfusent unanimement à admettre que celui qui fit, 
avec une simplicité digne de l'antique, le don de sa personne à 
la France en péril n'a voulu cacher, depuis, sous la grandeur 
de son silence. que remords et trahison. Mouvements diCeTSs, — 
Interruplions Sur de nombreur bancs.) 


M. Louis Noguères. Nous prote tons contre les paroles de 
M. Benlounes. 

En réalité, sous le couvert des conversations particulières, 
ses propos ne sont pas entendus de tous. 


M. Abderrahmane Bentounes. Je re vous ai pas autorisé à 
m'interrompre, monsieur Noguëres,. 


M. Louis Noguères. Or, il est en train de démontrer que la 
maréchal à été la sauvegarde de l'Afrique du Nord, 
Je proteste avec indignation. 


M. Mohamed Bentaieb. Quoiqu'il en soit, grâce -à lui, l'Algérie 
n'a pas été occupée. ({nterruplions.) 


M. le président. Monsieur Bentounes, je vous invite à sure 


veiller vos paroles, 


M. Abderrahmane Bentounes. La tribune est libre, monsieur 
le président, 
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M. le président. Sous réserve d'éviter certains écarts de lan- 
paze. 

M. Jean Li'ante. L'orateur fait l'éloge de Pétain et le président 
ne ;e rappelle IneINC ] l'ordre ! 


M. Mohamed Bentaieb. Les Algériens n'ont pas connu l'oceu- 
palion allemande, Is ne peuvent entrer dans tous ces délalls,. 


M. Raoul Calas. Malheureusement, Pétain, ce n'est pas un 


M. Abderrahmane Bentounes. Ces Algériens, hier comhat- 


anis Liberation, ce peupios d'outre-mer que Ja plus 
avisée et la plus clairvoyante des politiques a appelés à s'as- 
seoir définitivement au fover de la nation, ont iroit, mesda- 
mes, eur aue jeur voix soit entendue désormais el 
que il catuments soicnt pris en Cconsideralon, 

C'est par Ja voix autorisée de leurs représentants directs, 
à Assemhl EL et notamment, qu'ils les ont fait JE 
I e, en St nt du Parlement des mesures d'équité à 
l'« ra (1 l'hori cul ut ure”r, pri jue ir la seule vertu 
d n presti et de son ravonnerment, la sauvegarde d'un 
ein} e qu ll i\ nt forgé de 1 IFS Mains, Inals que l'accable- 
ment momentané de la mère-patrie risquait de Hivrer à tous iles 
déchiréements conune à toutes les convoitises, 

Parmi ces combattants et parmi ces peuples, les Musulmans 
alu qui <0 venus trois fois en moins d'un sitcle réban- 
di néreusement leur sang pour le saiut de Ja imere-palrie, 
espèrent que vous tiendrez comple de leur vœu dicté par 
l'un r ardent de la France et par leur idéal r ligicux de In.sè- 
r'! l 

Pour eux le le répète avec l'assurance que me donne la 

1 


érité et il n'est au pouvoir de personne de leur retirer leur 
réchal, chef de guerre illustre et vieillard 
| | l'heure où, selon Fexpression d'un de 
}: urs pDueies, « Jeu de la France consutmait le Hi le D, 
comme la inarifestation mème de 1à Providence. (Vives enter- 
Fupiu ns sur de nombreudi bancs.) 


A: "{ 1! assez! 


M. le président, Vous ne pouvez pas dire cela, monsieur Ben- 
tounes. 

Je vous rappelle l'ordre. 

M. Mohamed Bentaieb. Notre collègue à le droit de dire ee 
qu'il veut, Les orateurs de gauche ont dit ce qu'ils ont voulu. 


Un Musulinan doit pouvoir ici expliquer sa pensée. 


M. Louis Noguères. Voulez-vous mie permeltre de vous inter- 
rompre, monsieur Bentounes ? 


M. le président. Monsieur Bentounes, gpermettez-vous à 
M. Nogucres de vous interrompre ? 


M. Abcrrahmane Bentounce., Non, je ne Je permets pas. 
{{nterruplions à vauche et au centre.) 


M. le président. L'orateur n'accepte pas d'être interrompu, 


Je lui demande de conclure. 


M. Abdorrahmane Bentounes. N'estce pas notre prophète 
Mohammed, prophète de l'islam, qui a dit: « Lorsque l'homme 
wénéreux trébuche, Pieu lui tend Sa main secourable », et 
les nations ne sont-elles pas en cela pareilles aux individus ? 

M. Louis Koguères. Monsieur le président, voulez-vous me 


) 


donner la paroie ? 


M. le président. L'orateur ne veut pas se laisser interrompre, 
monsieur Noguëres, Je vous inseris pour que vous puissiez 


intervenir apres Jui, 


M, Abderrahmane Bentounes. Mais ne s'agit-il, mes chers 
collègues, que de considérations d'ordre sentimental ? La raison 
n'aurait-elle point de part à ce débat ? Bien au contraire, mes 
chers collègues, C'est Ja sagesse politique qui nous commande 
de ne pas laisser subsister plus longtemps le trouble et le 
doute dans l'esprit de nos populations d'outre-mer, 

Si nous voulons songer à l'avenir et aux vicissitudes dont 
il n'est jamais exempt, il ne doit pas être dit, parmi ces popu- 
lations dont certaines n'ont pas encore réalise leur pleine matu- 








béir à l'autorité existante 


rité, que le fait d'avoir continué à“ 

» < RCE , Lt. lavadun ’ , Ni? rez } 
puisse Cire \'erprété, à la faveur les ] nstances nouvel! S 
et gré ues passions ou des heurts idéulogt [UCS, COIE Une 


marque d'opprobre et de trahison. 


i 


Le Gouvernement provisoire lui-même avait si bien compris À 


Alger celle vérité — c'est tout à sou honneur — qu'il n'a 
faire dans les inilieux autochtones qu'une épuration de f 
el en quelque sortie à contie-cœur, sous l'effet de certaines 


ju 
pressions extrémistes. 
I n'en demeure pas moins qu'un exemple déplorable à st6 
dont 1, dans la métropoie, de rormbreux Musuimans 
| nés sous le st ul pr (Ext, trés souvent, d' 
demeurés dans lobédience de Fauiorité établie. Et, en Aigéi | 
non mobs nombreux ont été les fonelionnaires d'origine euro- 
péenne qui ont été jetés dans les prisons ou révoqués pour le 


1 jurement f: 
l 


incine Imotuf. 
Ù « 4 ": tamininn ETT n9c 
Il n'en demeure pas moins que l'opinion musulmane — et pas 
seulement en Afrique du Nord — ne comprend pas que le 
pays des Frances, ceiui des saints et des chevaliers puisse adopter 


de teiles méthodes 
Dans le langage de sa foi millénaire, eetle opinion vous 
« Faites miséricorde à ceux qui sont sur terre, alin 


que Celui qui est aux cieux vous fasse miséricorde. » 


Certes, mes chers collègues, une telle prière peut paraitre 
naive jusqu'à l'agressivilé, aux veux de quelques-uns qui 
s'altachent surtout aux réactions plus ou moins bruvantes d'une 
fraction de l'opinion métropolitaine, A ceux-là je donne volon- 
tiers l'assurance que — parlant le langage de la charité — ; 
lai à leur encontre aucune intention offensante, 


J'ajoute que lopinion d'outre-mer, grâce précisément ou 


reeul dont elle bénéficie, a peut-être davantage de chance de 
juger avec plus de sérénité et de ciairvoyance. J'irai même plus 
loin: peut-etre jugeons-nous dans l'Union française avec l'arne 
süuple de néophytes plus sensibles à certaines souffrances 

tuelles qu'à celles que nous n'avons pas vécues au terups de 
l'oc: upati mn. 

En fait, laissez-moi vous le dire, mes chers collègues, nous 
comes surtout inquiets de l'affligeant spectacle d'un pays qu, 
SiX anuces après la victoire, demeure divisé contre lui-même 


alurs que, de nouveau, les nuées s'amoneèlent à l'horizon. 


Quoi vous dire encore, mes chers collègues ? 

Les hasards des scrutins parlementaires ont fait de moi, un 
jour, un juré de la Haute Cour, J'ai gardé le souvenir de cette 
éphémère magistrature comme d'un cas de conseience les plus 
graves de ma vie publique. Et c'est pourquoi je n'ai cessé 
depuis lors, de chercher avec obstination où pouvait être | 
vérité, en in'attachant à lire tout ce que j'ai pu trouver en fai 
de documents sur cette tragédie à l'antique que lon a appelé: 
la collaboration et le régime de Vichy. ({nterruplions sur de 
nombreux bancs. — Moutemenis divers.) 


, 
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t 
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M. le président. Une nouvelle fois, monsieur Pentounes, je 
vous rappelle à l'ordre. 


M. Raoul Calas. Voilà à quoi aboutit, messieurs, votre loi 
d'umnislie: à glorifier Vichy à la tribune de l'Assemiblée, 


M. Henri Bourbon. C'est l'apologie de Ja trahison. Les vrais 
responsables de teles déclarations sont ceux qui ont envoyé 
l'orateur à la tribune. (/nlerruplions à gauche.) 


M. Abderrahmäne Bentounes. Je parle selon ma conscience, 

Une fraction de l'opinion favorable à ce régime, et qui compte 
en <on sein des hommes de haute valeur morale et intellec- 
tuelle, fail état aujourd'hui d'arguments juridiques soulignant 
le caractère inconstitutionnel et révolutionnaire des textes qui 
ont servi de base à l’épuration. Je laisserai à de plus qualifiés 
le soin de s'étendre sur cet aspect du problème. 

Pour ma part, j'entends demeurer fidèle à l'attitude prise par 
les meilleurs esprits des marches frontières de cette Union fran- 
çaise, à laquelle nous sommes passionnément attachés, et qui 
n'est pas, à mes yeux, un des moindres titres du Gouvernement 
de la libération à la gralitude des peuples d'outre-mer. 

Pour nous, en effet, nous sommes, par daià les divergences 
passées, pour un climat de réconciliation et d'union vigilante 
autour de la République qui est notre patrimoine à tous. 


M. Pierre Fayet. Il est honteux que des affameurs de la popu- 
lation algérienne puissent tenir un tel langage. 


M. Abderrahmane Bentounes. Telle est notre attitude. Cette 
réconciliation et celte union, nous voudrions les voir s'instaurer 
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dans la métropole comme en Algérie, comme dans toutes les Ceux qui ont résisté, ceux qui ont refusé la domination de 
parties de FUnion francaise où tous les h itunes ue bonté J'A emma Ï. CEUX l hi ont nr LS | io x À \ i étaient les 
volonté doivent se tenure ià main. Fra Ce sont éux au la t appelés 

C'est pourquoi je salue avec une particulière sympathie, dans | | tres ben! 
cet ordre d'idées. l'initiative toute récente de mon collègue et di . 
ami, M. Ben Aly Cherif, qui vient de déposer e propo 1 A l 1] tron fa t hoses. 
le tendant à accorder le bénéiice de 1 nlits i tahes P ire \ | \ iud le sa e 
condamnations politiques intervenues en Algérie da < us a | à. 
tions JurIUIQUES assez ulapies m l \ ; à | n. 
ae pius 10 pr pe TUE Ut ] 1 Houii-Fetro0i“i { { <t | $ 


Mesdames, messieurs, j'ai fait appel à la générosité de vos 
cœurs comme à voire 

francaise. En tant que porte-parole 
(Erelamations à l'extrême gauche), qu'il me soit peïin 


dire, pour conclure : 


Vous êtes, vous, métronolitains. nos enides et nos modèlos 
De vous, nous attendons sans cesse les Iecons de 1 rat 
de mesure et d'intelligence politique, qui foni wral 
munautés humaines et les véritables démocraties, Pu 
vous ne pas décevoir notre atlente, afin qu'à l'heure d - 
veaux périls pour FUnion française un homme Etat se lève 
sur ces bancs pour ri péter l'inimortelle a PrOSU he de Viviani 


l'Algéiien: « Je salue fous !es partis confondus dus la religion 


de la patrie » ! 
M. Mohamed Bentaieh. Très bien! 
M. Louis Noguères. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Noguüères, 


M, Louis Noguères. Voici, ni 


que je voulais lire tout à l'heure, lorsque lorateur qui était 
à la tribune et qui représente, hélas! l’Aigérie, a osé faire 
l'éloge de Pélain, considéré pal lui comine le défenseur de 

RÉ j 


l'Afrique du Nord. J'ai sous les yeux la photocopie de 
cètte lettre écrite de la main de Pétain le 26 décembre 1912; 
j'aurais souhaité que le Journal officiel pût, pour tous les 
Français, reproduire exactcment celle photocopie dont voici 
la teneur: 

« Tous les chefs indignes qui ont livré l'Afrique française 
aux Anglais et aux Arméricains ont prétendu et continuent de 
étendre qu'ils ont agi en plein accord avec moi, ou même 
sur mon ordre. Is osent affirmer que je suis privé de Ina 
Liberté et qu'ils expriment ma pensée intinie. 


« Je leur oppose le démenti le plus formel. 
« Je leur avais donné l'ordre de résister à lagression. Hs 
devaient se battre et ils en avaient les movens, Ils » l'ont 


hissant leur parole, forfait à l'honneur 


pas fait et ils ont, en tr: 
ue la France. 


et sacrifié les intérêts 
« Je leur refuse le droit parler et d'agir en mon nem. 
« Signé: Philippe Pétain, » (Exrclamalions sur de nombreux 
bancs.) 
M. Mohamed Bentaien. Celle lettre lui a €t4 dictée par Hitler. 
C'est un document antifrançais. (£Erclamalions et rires Sur de 
nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Fonlupt-Esperaber, 


M. Jacques Foniupt-Esperaher. Mesdames, messieurs, sans 
effort inutile, un de nos collègues vient de nous donnér une 
interprétation possible du débat: c'est précisément parce que 
certaines décisions ont été diciées par Hilier que nons sommes 
aujourd'hui en train de discuter une loi d'ammnistie. 

Nous avons entendu, depuis quelques jours, de nombreux 
discours, et parmi les melllcurs. Encore que les con-lusions 
aient été souvent contraires, il nous a sans doute tous frappé 
que l'argumentation était souvent très proche de l'un à l'autre. 
C'est que nous sommes tous dans la cruelle situation d'hormmes 
qui essayent de trouver la solution la meilleure, la plus oppor- 
tune, la plus juste et qui sont déchirés par certaines contra- 
dictions, par certaines hésitations. 

IL n'est pas vrai, comme le croyait M. Daniel Mayer, que 
nous délibérions ici sous la pression de certaines campagnes 
extérieures; bien au contraire, ce sont ces campagnes exté- 
rieures, c’est ce chantage qu'on essaye d'exercer sur nous 
qui expliquent nos hésitations et parfois nos scrupules, 

Car nous n'avons rien à regretter; nous ne sommes pas dans 
la situation d'hommes qui ont quelque chose à se faire par- 
donner. Nous n'accepterons jamais, pour reprendre la formule 
de M. Rémy Roure, que l'amuistie soit une défaite -ou une 
capitulation de la Résistance, 





M. le garde des sceaux. 


M. Jacques Fon'uat-Esperaker, Ranpoiez is q v avail une 
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ant M le Moro-Giafferri : 1! non arrive le rencontrer d 3 
hommes dont nous savons qu'ils ont été d to 
de Vichy etsdont ecrlains nous prés des certif , 
membres de ja R ice, dont certains, même, portent quel- 
quefois la décoration que os camarades ont me ii prix de 
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risques de tous les jours. Alors, je préfére le pardk ccordé à 
certaines gens à l’obigalion où un accident peut nous meltre 
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à Cie un ues uicrieu 
nous reélourner vers le 
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Nous devons, de temps en temps, 
vers ceux qui ont fondé la République et dont nous 


passé î 
aurions souvent intérêt à entendre les sages conseils. 
; ” + 
Gambetta — je ne confonds pas les cu | it été 
très longtemps hostile à l’amnistie des homm | i Commune. 


Puis, un jour, le 21 juin 1880, il prononça au Parlement un 


discours dont je relève deux phrases: 


& La France, déclare-t-il, n'est pas passionnée pour Fam- 
nistie… » Je ne crois pas qu'aujourd'hui la France soit pas- 
sionnée pour l’amnistie, Et il ajoutait: « … mais elle est 
fatiguée d'entendre constamment se reproduire ces débats. » 
IL est en effet des questions qui, un jour, douiveul nécessal- 
remment étre résolues, 
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Et voici Ja e°onde phrase de Gambetta, relevée dans Je 
Hhiitiié Hscours: « La question n'est pas müre; elle est 
pou 

Eh bien! mesdames, m eurs, j'ai peur que Ja question 
qi 10) }' Ù ujourd'hui ne finisse, elle aussi, par élre 
p urrie, el la pourriiure est isceplhible de se répandre dans 
les institut is Conune däns Îles corps humains. 

(! vo ! { s fat une jus! » pa faite 
{ I | Non souvent pe h par exc nials aussi 
parfois par faib faut pas oublier que les juridic- 
Lio : ] | l Ot6S, 1 ert SHOT 
( Et bon t pas toujours où lon va. 
Ma (| On à essayé de residre une 
j ibn 

' ‘ ni 1 re, t 1 ! it P rep 
{] [ { ] iles qu i it permis 
(| h r 4 { \ seVt pou la res qui par 
] ( | l 1 JS VIA nt, wratitude 
et ficu r. vie, a! t peut-être le droit d'étre 
Î £ particule 
| { À nour l’eosemble de la Fran €, 
] [ l | {re l t q part es départe- 
Il) e<t { t a tual est — dont Ja 
c'tuat lé, d e pass it à fait diff de cele 
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À bliez pas que mes compatriotes de l'Est ont été parmi 
les tout premiers qui se sont ivés sur la 1 » Magluot ou 
(l Pinte | lo ix qui les y ont vus savent 
at Jjilé irag | dévo it et qu lle fermeté ils ont 
st . El puis, Un HN jo C4 ont été trahis par le gou- 
vel nent de j'homme que, tout à lheure, Gn évoquait avec 
l ) jui t pour nous un outrage, Et je sais, hélas, 
qui neineé par 1l ynpalriotes riallis dvec une Nail- 
velé peut-être pius sincère que celle de l'oraleur que nous 
enteadions tout à l'heure croient que cet homme, dont je 
ne répélerai pas le nom, fut Jeur bienfaiteur, a.ors qu'il nous 
a aband 

Rappelez-vous que la frontière de l'Allemagne avait été trans- 
portée is la lgre des Vosges, que le droit allemand nous 
Ci { [l t que des tribunaux allemands fonctionnent chez 
hiotl l \i u de textes allemand ppliq s par di IMatis- 
trats allemands. Rappe:ez-vous, enfin, qu'il est venu une heure 
où, d'office, on a incorporé dans l'armée allemande Ies Alsa- 
ciens et les Mosellaus, sans que la protestation de Vichy se 
soit élevée, ferme et solenneHe, On a dit qu'il v eut une 
démarche clandestine: elle n'a suffi ni à l'honneur de la 
Fran li à la car anti les droits des Francais d'Alsace et de 
Mo 

De cette situation, il aurait convenu qu'il fût tenu compte. 
Et il faudrait, aujourd'hui, qu'il en soit tenu compile, 

Dans le passé, depuis 1944, je le dis avec tout le respect aue 
je professe pour Ja magistrature, dans la répression exercée la 
Ji nt re NA pas ele, chez nous, respe tée, Cela, parce que 
le } is se mantiestent avé chaleur dans ce Pays qui, 
ar! | l est ] du Midi. el par que, s'il est des magis- 
lt (METRE et ] icrés, il en est aussi dont la sagesse est 
J1 st'abit 

( à mème di ter s chiffres qui sont graves en eux- 
Nicrti Je vou | }, IONSICEUT 16 garde aecs SCEAUX qu'ils 
Jussent relenu 

lé | tee it « lamnt en Ai ice g' en Mos lle, 
c'est-à-di is le 1 wt de la cour de Colmar, 3.582 per- 
co!int pour 41.442 condamnés dans l'ensemble de la France, 
l 8,60 p, #6) du total, Celte proportion correspondrait 

l Pop lat ) de 3 m ili ns ét dem d'habitants, alors que 
ies trois départements du ressort de Colmar n'en comptent que 
1 GUN) 1 1. (Hu) 

Le hambres civiques ont prononcé, dans le même ressort 

953 condamnations sur un total métropolitain de 


est-à-dire 14,30 p. 100, proporlion qui devrait cormes- 


1.40, 
pondre à une population de 3.7061.(XN) habitants, donc près de 
quatre fois supérieure à celle des trois départements. 


qu'en ce qui concerne les chambres civiques le 
nations prononcées dans le ressort de Col- 
par celui des condamnations prononcées 


J'ajoute 
nombre des con lam 
nar n'est dépassé que 
dans le ressort de Paris, 

* qui concerne l'épuration administrative, la situa- 


Enfin, en 
tion est pire, 

J'ai consacré à cette épuration une étude approfondie, étu- 
diant de très près la jurisprudence administrative en da 


matière, jurisprudence qui est passionnément intéressante. 
Pour les chiffres que j'ai pu vérilier avec certitude — et qui 
ernent le ministére de l’agricullure, le ministère des 


Cor 

finances, les postes, télégraphes et téléphones et la Société 
nationale des chemins de fer francais — le total des agents 
frappés par mesure d'épuration administrative a éié de 3.40 


en Alsace ct en Moselle sur un ensemble de &.5S3 pour ces 
administrations, soit 44,73 p. 100 du tüial des « épurés » aduy- 
nistratifs. 

Est-il utile d'insister ? Ne tombe-t-il pas sous le sens que, 
dans l'épuration judiciaire, et bien plus encore dans l'épuraïion 
administrative, on a manqué de sagesse dans une Inesure plus 


= 


que regretlable ? Aussi bien dois-je rappeler ici que la commis- 
sjon de l'intérieur, à J'unanimité — sauf les membres du 
croupe communiste — s'était ralliée à mes conclusions sur Ja 
révision de l'épuration administrative en Alsace. 

Mes chers collègues, revenons aux tâches d'aujourd'hui, Nous 
somines devant le probléme de Famnistie. Ce que je voudrais 
vous faire admettre, c'est que vous ne pouvez pas consi- 
dérer sous le même angle — et vous ne pouvez pas leur 
appliquer les mêmes considérations — certains faits, qui sont 
d'ailleurs des faits mineurs, les seuls dont il peut s'agir, 
selon qu'ils ont eu pour théâtre nos trois départements ou 


le territoire situé de l'autre côté des Vosges. 


En effet, juger un fait, ce n'est pas se prononcer dans 
l'abstrait, Un fait n'est pas situé dans le vide, mais dans le 
temps et dans l'espace, L'homme auquel on reproche un fait 
en est responsable dans certaines conditions, dans certaines 
circonstances; il l'a accompli sous certaines pressions. 

Or, la pression, chez nous, a été abominable, Tei, nous savions 
bien que nous étions espionnés, trahis, « mouchardés » — plus 
souvent d'ailleurs par des Français que par des Allemands, 
car S'il n'y avait pas eu de Français pour apporier leur concours 
aux Allemands, beaucoup de nos camarades qui sont restés en 
route seraient encore présents — mais là-bas l'organisation était 
tout à fait différente. I n'y avait pas un poste, pas une orga- 
hisation, par un bureau, pas une rue où Hitler ne fût repré- 
sen'é por un agent. Toutes Ies villes d'Alsace étaient « bour- 
rées » d'agents allemands où de complices. 

I est évident que cette pression constante est abominable 
et qu'il faut avoir un caractère de fer pour ne pas se Taisser 
aller, au moins, à des concessions mineures: le salut de com- 
plaisance, une parole maladroite, une parole équivoque. 

Je déteste vt je méprise ce que l'on a appelé le double 
jeu, mais s'il est un lieu où il fut, à la rigueur, tolérable et 
explicable, c'et vraiment dans un pays comme celui que 
Jévoque et où véritablement tout se liait, 


M. Marcel Rosenblatt. Voulez-vous me permeltre de vous 
interrompre ? 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je vous en prie. 


M. Marcel Rosenblatt. Je vous ai écouté avec une grande 
atiention et je désirerais vous poser quelques questions. 

Voici la première: le 28 avril, fut publiée, dans le journal 
socialiste Le Républicain du Haut-Rhin, une lettre adressée à un 
député du groupe du mouvement républicain populaire repré- 
sentant le Haut-Rhin et émanant de Rossé, 

Elle indiquait, dans ses paragraphes 5 et 6, que le mouve- 
ment républicain populaire devait se mettre à la tête du 
mouvement pour Flamnistie générale de tous les condamnés 
alsaciens et lorrains, y compris Rossé. 

Monsieur Fonlupt-Esperaber, partagez-vous l'avis que Rossé 
a exprimé dans celte lettre ? Menez-vous campagne en faveur 
de l'amnistie pour que Rossé soit libéré ? 


Telle est ma première question. 
M. Jacques Fon!upt-Esperaher. Monsieur Rosenb'alt.. 


M. Marcel Rosenblatt. Vous me répondrez tout à l'heure. 
(Exrclamations et rires sur divers bancs.) 

Voici ma deuxième question, 

Vous venez de déclarer qu’en France certains ont trahi pour 
des motifs inavouables, mais qu'en Alsace certaines raisans 
les rendent excusables. 

Les journaux alsaciens et, parmi eux, le journal du parti 
de M. le garde des sceaux, La Dépêche de Strasbourg, ont 
publié des informations relatives au scandale concernant l'avo- 





cat Goehry. 
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L'avocat Goehry était un agent de la Gestapo. C'est Jui qui, 
à la ligne de démarcation, livrait les Alsaciens-Lorrains, Cotmime 
agent de la Gestapo, il pourchassait, en France, des patriotes 
alsaciens-lorrains. Défendu par M. Piimhn, il ne fut condamné 
qu'a dix ans de travaux forcés, mais, actuellement, il se pro- 
mèné en luute liberté à Strasbourg. 


Est-ce pour cela que vous demandez Famnistie, monsieur ? 


M. Jacques Fonlupi-Esperaber. Troisième question, mon- 
sieur Rosenblatt ? 


M. le garde des Soeaux. Cela n'a aucun rapport avec l'armni 
tie. 


M. Marcel Rosenblatt. Je lis dans le journal radical de Stras 
bourg la phrase suivante « Goehry termina ses études, Il 
fut licencié en droit et stagiaire chez M. Fonlupt, avocat », 

Fst-ce pour cela que vous demandez lamnistie ? 

Voili les questions que j'avais à poser. (AD laudissement à 
l'extrême gauche.) 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je ne ferai pas l'honneur à 
M. Rosenblatt de lui répondre directement, Je répondrat à 
l'Assemblée. Aussi bien, ne suis-je pas au nombre des mem 
bres de cette Assemblée que lon peut interpeller, n'est-ce 
pas, ronsieur le ministre ? 


La lettre de M. Rossé ne m'était pas adressée, Quant à 
M. Goehry, il a effectivement été, il y a quelque trente ans, 
pendant queiques mois, un de mes très nombreux coflabora- 
teurs de palais. 

La vérité, c'est que cela ne regarde pas M. Rosenblatt. Mais 
M. Rosenblatt s'élève difficilement au-dessus des toutes petites 
querelles subalternes et des préoccupations électorales les 
plus basses. (lîrres au centre et à droite.) 


Un jour que je m'expliquais avec l'un de ses amis — Jequel, 
d'ailleurs, a été condamné par le tribunal correctionnel — on 
me reprocha d'avoir, étant préfet, libéré quelqu'un qui avait 
élé interné, J'eus la curiosité de demander le dossier. Je me 
rendis comple que j'avais mis Findivida en question en rési- 
dence forcée et que le cominissaire de la République de Stras- 
bourg avait ensuite modifié cetle mesure en le mettant en 
liberié et cela sur la proposition d'une commission qui avait 
donné sqn avis à l'unanimité, Parmi les signataires de cet 
avis se trouvait M. Rosenblait, lequel n'en était aucunement 
géné pour m'atlaquer sur ce sujet. (Apmlaudissements el rèrcs 
au centre et Sur divers bancs à droite.) 


Cela dit, je poursuis.. 


M. Marcel Rosenblatt, Qui ou non, Goehry, agent de la Ges- 
tapo, est-il Nbre ? 

C'est cela Ja question, " 

M. Jacques Fonlupt-Esperaher. car je considère qu'il ne 
faut pas accorder aux choses une importance qu'elles n'ont 
pas. 


En ce qui concerne M. Raceghatt, je ne considère pas qu'il 
représente ici et jà-bas une importance quelconque. 


Et, monsieur Rosenblalt, puisque vous désirez vraiment 
parler de trahison, je vous rappellerai qu'il fut un temps, pas 
très loiatain — c'était, je crois, en 1925 on 1933: je pourrai 
relire, à celte tribune, :e discours que j'y ai déjà cité ne fois 
— où votre chef M. Maurice Thorez reprochait à M. Rossé de ne 
pae aller assez loin dans le sens des revendications autono- 
mistes, 


M. Albert Schmitt. Ce discours a été repris depuis par 
M. Pil'oux. 


M. Marcel Rosenblatt. M. Schinitt à proféré un mensonge de 
plus. 


Ce qu'a repris M. Billoux, c'est ce qui figure dans le texte 
d'une proposition de loi que vous avez déposée, vous, mernbres 
du mouvement républicain popu are, 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Mes chers collègues, j'ai 
essayé de vous montrer, avec le concours de M. Rosenbiatt 
(Sourires), combien la situation en Aïsace était difficie et déii- 
cate. 


Une foule de questions se posent, Nous les verrons au fur 
et à mesure de la discussion des amendements, 





Je vous demande, toutefois, de rr'en r en utre que la 
région que je représente est extrèmement ustrée, l'une des 
plus Sinistrées e France, et que, pur a l fans ‘es isses 
les plus modestes, mes compatriotes d'ue rliim Âge re 
savent que très imparfaitenrnt le francais, C'est pourquor Fin- 
lerdiction de résidence, lorsqu'elle porte semble de nos 
départements de l'Est, est à l'origine de situati lratnaliques 
et qu'il faut redresser, 

Je inelurai 1 tenant, en m'excusant d'ailleurs du carac- 
tore tres uple de nu 1} ru is, € vous ont fait des- 

il | hauts & l 1 le hat à porté 

Ce qu , ! » faeon parti- 
Ctlilt { l l ] (l i i 
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L'Alsa t 1 el 11 pue, 
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commises, Elles nt ét 4 S}u) bon 1] | \ie- 
mani ce i Comp lé Vichy G ù point défendu 
Thu) Hopll l'or 

Je demande qne nous les défendio iourl'hui, que nous 
let Î is ie Ji hu tu ra 1 rétabli )'1 la 
paix et L'union dans les trois départements de l'Est. (Applau- 
dissements au « el 17 qu { à droili 

M. le président, l'ersonne ne demande pius la parole dans la 
disSCUSssIOoNn genéra.e ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 


artic'es. 
M. Yves Péron. Nou: demandons Le scratn 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré 


sentée au Boin du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont Tei ueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le seruiin est elos, 


(MM. les secrélaires font le d ipouillement des volcs.) 


M. le président. Voici :e ré-uitut du d'pouilement du scrutins 


ë 
Nombre des votants....... nes rer sdeoss sue HN 
DONS AMOR ocre es vus choésss AN 
Pour l'adoption .......... 115 
MORE os ds fe x dede ve 209 


L'Assemblée nationale à à lopté. 


L'Assemblée voudra sans douté renvi ver Ja suite du débat 
à la prochaine séance, (Assentiment. 


D 1 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 
M. le président. la conférence des présidents propose 4 l'AS 
sembice : 


{o A titre excent onne!, de réserver la matinée de vendredi 
10 novetubre, à parlir de onze heures, à | ISsiot — soit 
en pro édure d'urgence, soit en procédure ord ire les pio 
posilions sur le report de la dale de payement des ltnpols; 

2° D'aborder, en tète de l'ordre du jour fixé pour la semaine 
du 21 au 28 uovernbre, 1 discussion de la proposilion de résos 
iution de MM. Delcos et Pierre Chevalier tendaut à la revision 
consiitutionteile;, 
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De rep UT e débat, l'ordre du jour tel qu'il a 

été fi | e du ff j 2{ novembre, élant précisé: 

{ {} \ l | l ui { nedli mat n 25 pour 

Ja l i fl i 1 Ul] mit Ju \ 1 Uulis 1Cs ‘] loires 
u 

b) Qu jour des stanees des mardi, jeudi el ven- 
(l | à complété par Ja suite du débat suf 
] (| l lé ] { DATI EAN , 

| {1 luit | On en oulre qui oit org 
Hit r 1 ilot vaut prevu lt Jchat ur des resolutions 
ui Wi-t24} { | 

] { ta M 1) 1 re 

M. Eugène Delahoutre. \es chers collegues, j'ai appris, par 
la \ i | | pre { Que 1e KenCI L Revers n'avait envové une 
loneue Jettre d protestation en ma qualité de rapporteur 
£1 ral de la titi 10! 4 CIN] ivte, 

Celle Jetfre, je l'ai recue ce matin, J'y suis ac usé, en parti- 
culier, de diffamation ins risque judiciaire, parce que jé suis 
couvert par Phnmmuntié pariementare, 

Bien entendu, je n'entamerai pas de polémique avec le 
wénéral Revers, Le dossier, c'est devant l'Assemblée que j° 
Î mirirat, C'est pourquoi je me permets de demander que la 
conte’ we «di prostients, au cours de £a pro haine réunion, 

| 


veuille bien envisager la date qui lui paraitra la plus propice 
pou la dl sion de non la fppol À \yplaudissements au centre 
el sui quelqi ts bancs 4 gawhe et à droite.) 


M. le président. Je soumettrai votre demande à la prochaine 


Coulcreuce d pt lei 

La [l rol est à M. Ven oux 

M. Jacques Vendroux. M:= chers collègues, Je nouvel article 24 
du rectiticalif d'octobre à notre régiement ne me permet pas 
de demander à l'Assemblée de tixer une date pour la discussion 
dune alt EL [laut (li que | Al CU l'hon eur du déposer sur son 
bureau, il v a quelques jours 

Je n'ai donc pas d'autre moyen de forcer l'attention du Gou- 
Vernement, puisque celui n'a ee accepté, à [a conference 
des presidents, de retenir celle inter pellation, que de parler 
contre l'ordre du jour, Je m'en ex use, Je serai, d'ailleurs, 
tres bref, 

Au printemps dernier, les responsables de notre production 
de charhon laiss ui diffuser de nombreuses in'ormations selon 
lesqueles ireaux des mines étaient encombreés d'une facon 
interesse, | piiiioit ublique etait ilorSs ConNValli qu apres 
avoir inanqueé dl mnbustible le pays en regorgeait au point 
qu'on pouvait undre les constqu'ncves d'une surproduction, 

Depuis septembre, au contraire, nous courons à la pénurie. 
Dans la région pal .én ce qui concerne les fovers domes- 
tiques el la petite imdusti les stocks, à fin septerubre, n'attei- 
guuient pas 159.00) tonnes, alors qu'ils dépassaient 250.000 
lo: is l'un ler 

Cet s lation e frouve aggravée par le fait que les froids 
de ja mi-0 lr it entrainé lemandie et une Cohsomma- 
tion p laittirt L aue seuls des a17rix iZeS Jassiis 
inmédiats pourraient permettre de satisfaire un mithit muim de 
be-oii 

Dans bain régions du Nord, pour aussi paradoxal que 
ct jhllus parait i proxIi des mines, la sititation est 
act 1e! }i | EF Nr \1 le le t (NM) ha} )! (anis m'athique tota- 
Je nent de chat ON, Certaines tcoles des vi ages voisins Sont 
sat u. Maluré les SOS, lancés par les répartiteurs et les 
aulorites locales, 1.917 lonnes \ ont été livrées pu les houit- 
Iorecs au cours à trois dernieres Semaines, aiors que ses 
besoins normaux sout de 4.000 tonnes, I est jmpossihie de pré- 
lever ir des stocks inexistants, Aucune livraison n'a dailieurs 
été fuite de juillet à septembre, On parie maintel #4 de dépan- 
ner les boulangors., Vorà où nous en sommes! 

L'avenir n'est pas plus brillant, puisque les houillères ont 
imposé pour le quatrieme trimestre un contingent ba$é eur ja 
'ETTER vw imensuëlle de 1919. compte tenu des mois d'élé, ce 


qui représente ua contingent inférieur à celui de la période du 
raliounnement 

Pour beaucoup, la politique suivie depuis quelques mois en 
ce qui concerne le charbon est incompm éhensible. I n'est pas 
n wsible, dans une interve ntion de que ques minutes à propos 
de l'ordre du jour des travaux de l’Assemblée nationale, de 
faire apparaitre en détail les mobiles et les conséquences de 


notre postique du charbon. Mais quels que puissent être les 
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motifs qui l'ont inspirée, il semble qu'un tel retournement de 
noire Situation, qui passe de l'excédent à une grave insuflisance 
ne soil pas justifié, ÿ 

C'est pourquoi je demande au Gouvernement de hien vor 
loir accepter que mon inte rpellation soit honorée d'une tixa- 
Lion de date à la pr) haine réunion de la conférence des pre 


sidents, (Applauissements sur plusieurs bancs à gauche, au cen- 
(re el à droite 


M. le président. Là proie est à M. Billoux. 


M. eq Billoux. Mesdames, messieurs, tout d'é&bord. lea 
cr . ‘ommuniste s'associe aux paroles de M. PDelihoutre qui 
à dermaedé que la conférence des présidents, au cours de <a 
srnoite réunion, fixe la date de discussion de Son rapport. 
Nous insistons pour que ce débat vienne le plus rapidement 
possible, 


En second lieu, nous ne sommes naturellement pas d'accord 
sur jes proposiions qui nous sont faites aujourd'hui en ce qui 
concerne le lravail de l’Assemblée nationale à partir du 
21 novembre. 


D'abord, nous pensons qu'un certain nombre de discussions 
auraient pu figurer dans l'ordre du jour, en particulier la di<- 
cu<sion de l'interpellation sur le démantèlement de la Societé 
nationale des chemins de fer français et peut-être celle des 
projets relatifs à la fermeture des mines, M. Vendroux vient de 
dire que des écoles, des ménages, sont menacés de manquer 
de charbon. La première decision à prendre serait peut-être 
celle de pas fermer les mines qui sont actuellement en activité, 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Enfin, s'il est bien de penser au charbon, il importe éga- 
lement de s'inquiéter des moyens qu'auront les vieux pour le 
payer. C'est dire combien il aurait été souhaitable, à mon 
avis, de prévoir la discussion du texte concernant les vieux 

availleurs et du rapport que doit présenter notre collègue 
. Besset sur le chômage et les indemnités aux chômeurs, 


Mas il est uac autre question que la conférence des prési- 
dents semble avoir oubliée. 

Nous avons eu, il y à quelques jours, un débat sur le réar- 
mement de l'Allemagne. Actuellement, les discussions se pour- 
suivent, sinon officiellement du moins officieusement, à 
Washington et il y aurait, diton, un certaia nombre de 
désaccords. Mais, en fait, je crois qu'il y a surtout Ja volonté 
de ne pas appliquer en définitive la pensée mème de la majo- 
rité de celte Assemblée. 

En effet, s'il s'est trouvé jei une majorité pour voter le 
texte accepté par le Gouvernement, c'est parce que celui-ci 
avait fait insérer dans ce texte une disposition précisant qu'il 
ne serait pas sw on de la remilitarisation et du réarmement 
de l'Allemagne 

le crois bien que l'Assemblée nationale va se trouver, 
comme il lui arrive souvent, devant ce fait qu'elle prend une 
décision et que le Gouvernemeut en applique une autre. 


Mais, depuis lors, il s'est produit un événement important. 
Je veux parler de la proposition de F'Uaion soviétique adressée 
à la France, à la Grande-Bretagne et aux Elats-Unis. (Exclania- 
lions à droite.) 

Meæieurs, vous avez Je droit de dénoncer aujourd'hui le 
pacte d’assislance mutuelle entre la France et l'Union eovié- 
tique, En attendant, il existe. (Applaudissements à l'extrème 
quut le.) 


M. Guy Petit. Que l'Uuiion soviétique viemne donc nous assister 
ei] In lochine. 


M. François Eilloux. Vous pouvez penser, comme M. le secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, que l'Union soviétique est le pays agres- 
seur, Pour le moment, les Français et les Francaises considerent 
que l'Union soviétique est uu de nos ailiés, et ce, d'autant pius 
que Fluion soviélique fait actueliement des propositions qui 
sont absolument conformes aux intérêts de la France en ce qui 
concerne le réarmement de l'Allemagne. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Nous pensons qu'il serait normal que le Gouvernement #ai- 
sisse l’Assemblée nationale, et que celle-ci donne son senti- 
meut sur les propositions failes par l'Union soviétique. Sur 
ces propositions, ta débat pourrait s'imstaurer ici, qui se terini- 
nerait par l'acceptalion par la France d° entrer en pourparlers 
avec l'Union éoviétique, sur les bases des propositions qui 
ont été faites par ce pays et en conformité avec les articies 4 
ét » du pacte d'asistante mutuelle qui existe entre la France 
et l'Union soviétique, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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si le Gouvernement n'accepte pas qu'un délai soit prévu 


‘our l'ex: irnei de ces pro} 10SITIOnS dat is l'ordre au jour pro] hi<e 


jusqu au 21 novembre, nous nous verrons dans l'obligation de 
voter co] ntre les pr positions de la conférence des prete den 
manifestant ainei notre volonté de voir donner le pins rapi- 
dement possible une réponse affirmative à la proposilion de 


{pplaudissements à l'extrême 
utin. 


J'Union soviétique. 
Nous demandons le sel 


aux li À 


M. le président. Vo: proposi! soumises à la 


jons n'ont pas été 


conference des présidents. Accepteriez-vous qu'elles le soient 
mardi prochain ? à 


M. François Billoux. Nous arceplerions si le Gouvernement 
nous faisait connailre sa réponse. Comme ji] ne répond pas, 
nous demandons un vote, 

M. le président. Je mets aux voix les proposillons de Ja confé- 
rence des présidents, 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom 

du groupe communiste, 

Le scrutin et ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes. 

(MM. le l nt le dépouillement d } 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
MONS 06 VOS, droites ssoseoes OT 
Majorité absolue... vnsoonpésiaupsenvare . 278 

Pour l'adoption... sa ère. OUI 
CORRE ie siérenev asso ER 


L'Assemblée aationale a adopté. 


Comme suite aux décisions prises par l’A 
les débats sur: 


ssemblée d'organiser 


Les baux commerciaux (discussion générale) ; 


’ 


Les propositions sur les incapacilés électorales; 


Les projet et proposition sur les incompatibilités 
taires en matière de prese; 


pal lemen- 


Les résolutions du Conseil de l'Europe, 


Ja conférence 
9 novembre, 


réanisations. 


des présidents 
à quatorze heures 


est convoquée pour le jeudi 
trente, afin de procéder à ces 


Conformément à l’article 29 du règlement, MM. les orateurs 
désirant participer aux débats sout priés de bien vouloir assister 
à cette réunion. 


me: D 0 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
n'y ait pas débat, en tète de l'ordre du jour 
de séance : 


1° Suivant la séance d'aujourd'hui, mardi 7 

La proposition de résolution de M. A. Denis et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour redresser Ja situation de l'industrie 
des cuirs et peaux (commission des affaires économiques 

Le projet de loi portant modification de certaines dispositions 


de la loi du 16 février 1897 sur la propriété foncière en Algérie 
{commission de l'intérieur) ; 


règlement, la 
sous réserve qu'il 
du troisième jour 


novembre 19920: 


2° Suivant la distribution du rapport: 


Le projet de loi portant ouverture de crédit pour les obsèques 
de M. Albert Lebrun, ancien président de la République fran- 
Çaise (commission des finanres) ; 


Le projet de loi portant ouverture de crédits pour les 6bsè- 
ques de M. Léon Blum, ancien président du conseil (commis- 
£ion des finances). 


L'inscription est ordonnée, 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


ivis de la commission de l'agriculture su? 


M. le président. L' 


le pro jet de loi P irtant ouverture de ereédits supplémentaires 

ill tre de La Loi du 16 juillet 1949 portant créalon d'un budget 

. annexe des prestations familiales à oles et fixation de ce 

budget pour lexercire 1919, à « ni en distribution 
aujourd'hui LIN 

Conformém t à l'articl 6 du règlement t à la ion de 

la conférence des présidents du 25 juillet 1950, il v a Heu d'ins- 

crire cette affaire LS Serve qu | iv ait pas débat. en tête 

de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant Ja séance 


d'aujourd'hui. 


is 
RETRAIT D'UNE DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 
ministre 


déclare relirer La 
10530, 


recu de M. le garde des Sceaux 
par laquelle 1 
poursuites n° 


M. le président. J'ii 
de Ja justice, une lettre 
demande en autorisation 

Acte retrait. 


est d nné de ct 


:# le 
RENVCI A UNE COMMISSION 
M. le président. Dans <a séance du 91 juillet 1950 l'Ascemblée 
nationale avait renvoyé à la commission de l'éducation eatio- 


nale le projet de loi portant prorogation de l'homologation 
d'une cotisation profess'onnelle (n° 10N31). 


“Wmmission de 
IVOYCE 


ie la C 
te uflaire 


La commission des finances, d'accot 
l'éducation mationale, demande que 
pour le fond à son examen. 

a pas 
Il en est ainsi ordonné, 


suit 1e! 


I n'y l'opposition 7... 


ne 
RENVOIS FOUR AVIS 


M. le président. Ja comm in des finances demande % 


donne! avis Sur: 

1° Le projet de loi (n° 10218) modifiaet la loi du 3 
1924 relative aux chambres d'agricultut , QUI à cté 
pour examen au fond à la comimission de l'agriculture ; 


sui 


j in ler 


FreHVOVeé 


20 La proposition de rés ut on {n° 7422) de M. Jean Masson 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernre- 
ment à provoquer Îles ‘ions complémentaires aux chambres 
d'agriculture par application de la loi du 3 janvier 1924, qui 


fond à la commission de 


a été ren )VCe 
l'agriculture ; 

3° La proposition de loi (n° 7178) de MM. Jacques 
et Dixmier, tendant à accroitre les ressourees et l'a 
chambres d'agriculture, qui à élé renvoyée pour exa 
fond à la commission de l'agriculture ; 


pour exXalhiethi au 


4° La proposition de loi (n? 4212) de M. J-R. Guyon et 
plusieurs de ses collègues, tendant à l'organisation des offres 
igricoles départementaux, qui a élé renvovée pour examen au 


nnimiss on de l’agricuMure, 


tond à la c 


Conformément à l'article 27 du rm 
sans doute pro : 


lement. l’Ase 


pour 


‘mblée voudra 
avis. (Assentiment.) 


ss 0/5 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE A UN PROJET DE LO! 
M. le président. J'ai recu de M. Île 


ministre des finances 


et des affaires économiques une lettre rectificative au projet 
de loi portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos 
et d'exercices périmées, (N° 10911.) 

La lettre rectificative sera inmprimée sous le n° 11189, dis 


tribuée et, s'il n’y à pas d'opposilion, renvoyée à la commis 





sion des finances, (Assentiment.) 
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es 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


“4. le président. J'ai recu de M. Duveau une proposition 
de loi dant à introduire d'enseignement officiel de la chiro- 
prachie dans les facuites de médecine, 

loi sera imprimée sous Je n° 11182, dis- 
d'opposition, renvoyée à la commis- 
(Assentrment.) ’ 


La proposition de 
tribuée et, s’1] n'y a Pi 
sion de l'éducation nationale. 
tendant 


J'ai reçu de M. Legendre une proposition de loi 
50-448 


à abroger les dispositions de l'article 6 de la loi n° 
du 8 août 12%) portant fixation du budget annexe des pres- 


tations familiales agricoles pour l'exercice 1950. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11183, dis- 
tribuce et, S1 n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
C { | | Il nliment 

J'ai recu de M, Padie une proposition de loi tendant à modi- 
fie l'urt ï de Ha loi du 11 septembre 1941 concernant 
le contrôle d sp \aiités pharmaceutiques, 

La pr'oposiliot Î loi sera imprimée sous le n° 11185, dis- 
tribu ot A NY 8. P d'opposition, renvoyée à la com- 


mission dela famille, de la population et de la santé publique. 


(Assentiment 
J'ai recu de MM 


position de lo] vaut pou but de réglementer Ja 


des arrhe 


Regouin et Fabre une pro- 
pratique 


loi sera imprimée sous le n° 11188; dis- 
renvovée à la coin- 


pas d'opposition, 
(Assentiment.) 


tribuce ef, s'il n'\ l 
ais-ion de Ja justice et de législation. 

J'ai recu de Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues 
une propositon de Joi tendant à fixer la Hmite d'âge en 
matière d'admission à la retraite des fonctionnaires et agents 
de l'Etat. 

La proposition de joi sera imprimée sous le n° 11190, dis- 
tribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gautier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de lot portant à un minimum de 500 milliards les 
crédits affectés à Ja caisse autonome de Ja reconstruction pour 
Je budget de 1951, et réservant obligatoirement 10 p. 100 de ces 
crédits au payement des dommages mobiliers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11195, distri- 
buce et, S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances, (Assenfiment.) 

J'ai reçu de M. Besset et plusieurs de ses collègues une pro- 
osition de loi tendant à accorder une subvention de six mil- 
fa ds aux caisses de sécurité sociale et des allocations fami- 
liales, en vue de pallier au déficit prévisionnel, consécutif à la 
wolongation du service militaire telle qu'elle est prévue: 1° par 
q décret n° 50-109$ du 11 septembre 1950; 2° par une loi portant 
à 1 mois la durée du service militaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11196, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentnent.) 


ER 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M, Pabet une proposition de résa- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à fixer le prix du 
sucre de canne en mème temps que celui de la betterave et 
d'accorder aux sucres de la Réunion, de la Guadeloupe et de la 
Martinique, le bénéfice d'ure participation de la caisse natio- 
nale de péréquation des transports maritimes des sucres ou 
une subvention budgétaire, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11191, 
distribuée et, s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Perdon et plusieurs de ses collègues uné pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à ver- 
ser en temps opportun aux caisses départementales d'allocations 
familiales agricoles le produit des taxes en provenance du 
budget annexe des prestations familiales agricoles. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11192, 
distribnée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assenfiment.] 





J'ai reçu de M. Barel et plusieurs de ses collègues une pre 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
maintenir en activité la ligne de chemin de fer de Digne à 
Nice. | 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11109 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvôyée à Ja 
mission des moyens de communication et du tourisme, (Assen. 
timent.) 

J'ai reçu de MM. Delcos et Pierre Chevallier une proposition 
de résolulion tendant à la revision de la Constitution en 
d'assurer le fonctionnement normal des institutions parle: 
taires. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la c 
mission du suffrage universel, du règlement et des pélilio 
(Assentiment.) 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Charpentier un avis, précenté 
au nom de la commission de l'agriculture, sur le projet de 
po: tant ouverture de crédits supplémentaires au titre de | 
du 16 juillet 1949 portant eréation d'un budget annexe des } 
tation familiales agricoles et fixation de ce budget pour l'excer- 
cice 1919, (N°s S9S2-10694.) 


L'avis sera imprimé sous le n° 11184 et distribué. 


i 
L 


Ms de 


DEFOT D'UN AVIS TRAN5MS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'oi reçu, transmis par M. le président da 
Conseil de la Répub'ique, un avis donné sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à réglementer 
le commerce et l'emploi des sulstances édulcorantes artiti- 
cielles. 

L'avis sera imprimé sous le @° 11197, distribué et, s’il n'y à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique. (Assentiment.) 


08 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Jeudi 9 novembre 1950, à neuf heures et 
demie, première séance publique: 

Suite de la discussion: 1, Du projet de Xi portant amnistie 
et relatif aux condameations pour faits de collaboration ou de 
commerce avec l'ennemi; I. Des propositions de loi: 1° de 
M. Louis Rollin et plus'eurs de ses coilègues, tendant à admettre 
au bénélice de Ja grâce amnistiante les personnes condamnies 
à la dégradation mationaïe soit à titre principal, soit accessoire- 
ment à une autre peine; 2° de M. Georges Bidault et plusieurs 
de ses collègues, tendant à amnistier cerlaines condamnations, 
à instituer ua régime de Hbération anticipée, à apporter cei- 
taiues modifications à la légéelation relative à Ja répression 
des faits de collaboration et à sanctionner les activités ant- 
Lationalés: 99 de M. Deshors et plusieurs de ses collègues, 
tendant à amnistier les condamnations, à instituer un régime 
de libération anticipée, à supprimer l’indignité nationale pour 
faits de collaboration, délit visé par les ordonnances des 1K no- 
vembre, 28 novembre et 26 décembre 1944; 4° de M. Micheict 
et plusieurs de ses collègues, portant amnistie en faveur de 
certaines catégories de personnes poursuivies ou condamnées 
pour faits visés par les ordonaances des 18 novembre, 28 no- 
vembre et 26 décembre 194; 5° de M. Bernard Lafay, sénateur, 
tendant à accorder le bénéfice de l’amoistie et de la revision à 
cerlaines catégories de personnes, à l'exception de celles qui 
auront, par leurs agissements, provoqué l'arrestation, Ja tor- 
ture, la déportation ou la mort de patriotes, ou apporté à l'en- 
nermi une co’laboration économique spontanée. (N°* 8807-615%0- 
7734-S329-8416-7758-10292, — M. Joannès Charpin, rapporteur.) 

A quinze heures, deuxième séance publique: 

Suile de la discussion inserile à l'ordre du jour de la pre- 
miére séance. 

La séance est Jevée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures trente-cing minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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Erratum 
au compte rendu in extenso de la 1" séance du 4 novembre 1950. 


Dans la suite de Ja discussion du projet de loi relatif à l'am- 
nistie, page 7466, {re colonne, 1° alinéa, 5° ligne, 


Remplacer: « décembre » par: « septembre ». 
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Désignation, par suite de vatance, 
de candidature pour une commi£sion. 


(Application Ce l'articie 16 du règlement.) 


\< 


Le groupe du mouvement républicain populaire a désigné 
M. Prigent Robert) (Nord pour r mplacer, dans la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre, M. Louvel 


(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant Îa 


nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante meim- 
bres au Hüins.) 





AVIS MOTIVE DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pétitions, sur la G@is- 
cussion d'urgence demandée par M. Eugène Rigal pour sa 
proposition de résolution n° 8235 tendant à la revision des 
articles 45, 49, 50 et 22 de la Constitution. 


I — Avis molivé de M. le président du conseil. 


6 novembre 1950. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 2 novembre 1950 par 
M. Eugène Rigal pour Sa proposition de résolution tendant à la revi- 
19, 90 et 22 de la Constitution. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que Je problème de la 
réforme de la Constitution doit très prochainement faire l'objet d'un 
examen d'ensemble du conseil des ministres Dans ces conditions, 

» Gouvernement ne peut qu'émettre actuellement un avis défavo- 
rable à l'égard de cette demande de discussion d'ursence 
Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance 
très haute considération. 


sion des articles 43, 


de ma 


Signc: PLEVEN. 


1. — Avis motivé de la commission du suffrage universel, 
du règlement et des pélilions. 
3 novembre 1950. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qne la commission du suf- 

“e universel, du règlement et des pétitions, a, dans sa réunion 
d'aujourd'hui, repoussé, par 24 voix contre une et 3 abslentions la 
demande de discussion d'urgence de la propositon de résolution 
(no 82%) de M. Eugène Rigal tendant à la revision des arlicles 45, 
49, 50 et 22 de la Constitulion. 

Je vous prie ‘agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 


L 


Le président de la rommis ion, 





AVIS MOTIVE CE L'OPPOSITION 

formulée par M. le président du conseil à la discussion à ur- 
gence demandée par M. Coudray et plusieurs de ses coliègues, 
pour sa proposition de loi tendant à permettre aux négociants 
en grains agréés de bénéficier de l'aval de i'O. M. 1. C. pour 
leurs effets délivrés en payement des blés qu'iis stockent, 
dans le cadre des dispositions de la loi du 15 août 1956 
(n’ 9506). 





4 nov ral re 1950, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 4emande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 27 octobre 1930 par 
M. Coudray pour sa proposition de loi tendant à permettre aux négo- 
Ciants en grains agréés de bénéficier de l'aval de l'O. N. I. C. pour 
leurs ettets délivrés en payement des blés qu'ils stockent, dans le 
Cadre des dispositions de la loi du 15 août 193%6. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que celte proposition néces- 
Site une étude concertée de la part des départements des finances 








———— ne _ _ 





et de l'agriculture, Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut 
qu émetlre un avis défavorable À l'égard de la demande de discus- 
sion d'urgenre déposée par M. Coudray 

Je vous ptie de croire, monsieur le président, à l'as: ve de ma 
très haule considération. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'urgence 
demandée par M. Coudray et plusieurs de ses collesues pour 
Sa proposition de résolution tendant a inviter le Gouverne- 
ment à abroger sans délai l'arrêté du 2 août 1950 pris en 
application de la loi n° 59-854 du 21 juitlet 1959 relative au 
développement des dépenses d'investissements pour l'exer- 
cice 1950 (prêts et garanties) (n° 11081). 


| 1 | 
Monsieur le président, 

Vous avez | VOULU He t nil L 1 
d'urgence déposée au début de 11 sance di 27 octobre 1950 par 
M. Coudray pour sa proposidon de risutotion tendurt #1 r le 
Gouvernement à alroger s dulai | Lt 2 | en 
ü] ition de ja OS ” 
pement dit d‘ponses d'in | 1 j l t Û 5 
el garanties 

J'ai l'honni de n1s faire op { d = 
tion li d i cons! { Il { 
dit la part dt ervices du n et de 
l'urbani<int ii doit permettre d'envisager li il qui 
pourraient s'avcrer nécessaires. L'arr du 2 & ] Vul 
leurs la possiulité pour le ministre d'ul'ribuüer les primes à ] (i 
truction sur avis Ve Cominission centrale dons les jocalit i 
€ auraient été exclues, 

Dans ces Cunditions, le Gouvernernent ne peut qu'émettre n avis 
dèlavorable à l'égard de cette demande de discus n d'urg 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
très h. le consi lion. 


Sitné: R. PLEVEN. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. le président du conseil à la discussion d'urgence 
demandée par M. Darou pour sa proposition de loi tendant 
à rétablir la présomption d'origine pour les militaires présents 
sous les drapeaux (n°° 11137-11177). 


€ ent | #}, 
NMons<ie I Pré lent 
Vous avez bien v 1 me nn r Ja d À le de d on 
d'urg dénv 1 débit « ‘ el} 1954) r 
M. Darou pour sa propos | Û 1} if l 
d'o 11) our les m taires } ira IA 
j'a ionneur de vou Î [ lu d'hat ir 
le rojet de ni relatif à la I ! I le G er- 
hemment a fait nhailre con ention de ooser, dans le cadre 
| loi dl { np to 1 i , n ñ < 1 
Üe 1 101 ue Hnances, des Gis il s Fed es à 1 JU “tion Souiextve 
par la proposition de loi de M. D l 
Dans ces onditions, 1 né peut qi { " ] léfa b'e 
à l'évard de | ( A >» À sie ne ri! , , 
‘ Liu di 1 ia Tiu ue ul 15 1 GUWe t sUIIL t PTUpU- 
Silion Ge 161 est a<soriie, 
Je vous pre de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
ma très haule considéra 1. 
Signé: KR. 1} EN 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée nar M, le président du conseil à la discu£cion d'urgence 
demandee par M, Joseph Dena:s pour sa proposition de loi 
tendant à l'abrogation de l'articie 3 de la loi du 16 novembre 
1940 relative aux. sociétés anonymes (n° 11140). 


G { I 1950 
NA! | lent 

Vous. ave tn \ r la d | » d Is<ion 
d èe dé: 1 d Ï L » 1950 par 
M Jo h Denais !} IF Sa Prop | ] i brogation 
de l’a e 3 de 1 Loi du 16 noveinbre 1910 relative aux } E 
anonvmes,. 

J'ai M: lonneur de V 12 faire connaître 11e li mod ficaltions qu'il 
y aurait lieu d'apporter au statut actuel des sociétés anonymes 
méritent un examen d'ensemble et un débat devant l'Assemb'ée, 
qui ne pourra étre engasé avec fruit que lorsqu À COMMImMIss 
de réforme du code de commerce et du droit Ces s0 6s, établie 
auprès de ma chancellerie, aura pu terminer l'étude d'ensemble des 
réformes à apporter au régime des sociétés anonymes, 


Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de cette demande Ge discussion d'urgence. 
Je vous prie d'’agréer, monsieur le président, Fassurance de ma 
très haute considération, 
Signé: R, PLEVEN, 
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AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formuiée par M. le président du conseil à la discussion 
d'urgence dmandie par M, Cuitlon pour sa prozosition de 
loi tendant à proroger les dispositions de la loi du 11 juiliet 
938 relatives à la réquisition d'usage des immeubles nôtes- 
sares au fontiionnernent des administrations et Services 
publics sinistrés (n° 1114) 


6 novemp re 195, 
A! ° 
\ \ ) mer la de de de discussion 
d'u } [l ü ‘ ju ? overnbre 4%4) par 
M. Guilt ] i ton de loi tendant à proroger les d:spo- 
[l ! jliii ju relatives à la réquisition d'usage 
Ü 1111 L 4 LontecinelTi des administrations 
t 
0 que li s pr \blèmes coulevés 
J u >) tHle ALU « 
qu'efl l a l'huu actuelle les départements ministéricis Wilé- 
rt 
] ns, le Gonv t ne peut qu'émettre un avis 
d« \ rd d te der le discussion d'urgence. 
Je LE rie ) InOTi5:e 41 le prés di nt, à l' issurance de 
lui s Auutc «( i tion. 


Signé: R. PLEVEN. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. le président du conseil à la discussion d'urgence 
demandée par M. Eugène Rigal pour sa proposition de loi 
tendant à reporter du 15 novembre au 15 décembre 1959 la 
maiora/ion de 10 p. 100 applicable aux cotisations comprises 
dans les rôies mis en recouvrement durant les mois de mai, 
juin, juillet et août (n' 11142). 


6 novembre 1950, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communi juer la dernande de discussion 
d'urgence dé] » au début de la séance du 2 novembre 1950 par 
WM. Eugène Rigal et Dbhers pour leur proposition de loi tendant à 
reporler du 15 novembre au 15 décembre 19350 la xñajoralion de 
16 p. 100 applicable aux cotisations comprises dans les rôles mis 
en reco ll i imois de mai, juin, juillet et août, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, pour les raisons expo- 

\ la comn \ des finances le mardi 3 novembre 1%0 par 

M. le minist des fi! ices et des affaires économiques, le Gouver- 

nerment ne peut q pposer à la dermande de discussion d'urgence 
d par MM. Riga! et Dhers. 

Je 4 rie de croire, n ieur le président, à l'assurance de me 


tres hauli Cu isklér ton. 
Signé: R, PLEVS®N. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par la commission de la défense nationale à la discus- 
sion d'urgence cemandée par M. Gosset et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à présenter dans 
les cahiers hbudgé'aires pour 1951 les moyens de financement 
et lès modalités de pryement d'allocations dites de soutien de 
famille au bénéfice des familles dont l'un ou plusieurs de ses 
membres sont incorporés dans l'armée, soit au titre de 

l'active, soit au titre de la réserve (n° 11123). 





à novembre 19%0. 
Monsieur le président, 

Fn vertu des disposilions du troisième alinéa de l'article C2 du 
règlement, qui spécifie que l'urgence ne peut être valablement 
acceptée jar la conmnission qu'à ka suite d'un vote émis à la 
luajorilté absolue des metnbres la composant, la cominission de Ja 
défense nationale, dans sa séance du vendredi 3 novembre 1950, n'a 
pas adoplé la dernande de discussion d'urgence de Ja proposition de 
résolution (no 11124) de M. Gosset et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à présenter dans es cahiers 
budgétaires pour 1951 les moyens de financement et les modalilés 
de payement d'allocalions dites de soutien de famille au bénéfice 
des familles dont l'un ou plusieurs de ses membres sont incorporés 
dans l'armée, soil au titre de l'active, sait au titre de la réserve, 
43 voix seulement s'élant prononcées pour l'urgence. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de na haute 
considération. 

Pour le président: 
Le doyen Æâûge, 
BE MORO-GIAFFERRI, 








Convocation de la conférence des présidents, 


La conférence des présidents, prévue par Particle 99 qy 
règlement, se réunira le jeudi 9 novembre, à quatorze h 
trente, dans le cabinet de M. le président (organisation < 
débats Suivants: baux cotnmerelaux, propositi ins sur ] 
pacités électorales, projet et proposition sur les incompati 
arlementaires en Iuatière de presse, résolutions du conseil de 

1 ’ aG 


l'Europe). 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 24 
du règlement de l'Assemblée nationale, 
(Réunion du mardi 7 novembre 1950.) 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué, pour le mardi 7 novt 
1950, MM, les présidents des commissions et MM. les présidents 
des groupes. 

Celle conference a décidé que, pour le règlement de l 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'approba- 
tion de l'Assemblée : 

I — A titre exceptionnel, réserver la matinée de vendredi ! 
novembre, à partir de onze heures, à la discussion — soit cn 
procédure d'urgence, soit en procédure ordinaire — des pro; 
sitions de loi: 1° de M. Garcia et plusieurs de ses coliègues 
dant à reporter au 1% février 1951 la date de payerment 
impôts directs exigibles le 1% novembre 1959; 2° de MM. Eug 
üigal et Dhers tendant à reporter du 13 novembre au 15 
cernbre 1950 Ja majoration de 19 p. 100 applicable aux cot 
tions comprises dans les rôles mis en recouvrement durant 
mois de mai, juin, juillet et août 1959, et des propositions 
résolution: £° de M. Andié Mutter et plusieurs de ses collè: 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder des délais supp! 
mentaires pour le payement des impôts: 2° de MM. Bouxon 
Gabelle tendant à inviter le Gouvernement à donner toutes jns- 
truclions permettant le règlement par fractions de la surtixe 
progressive jusqu'au 13 janvier 1951 (n°° 11097, 11142, 11053, 
11084, 11175) ; 

I, — Aborder, en tête de l'ordre du jour fixé pour la semaine 
du 21 au 2S novembre, la discussion de la proposition de ré-o- 
lution de MM. Delcos et Pierre Chevallier tendant à la Fevisi 
constitutionnelle (n° 11194); 


HF, — Reprendre, après ce débat, l’ordre du jour tel qu'il 
été fixé pour la semaine du 14 au 21 novembre, étant préci- 

a) Que l’Assemblée tiendra une séance samedi matin 25 pou 
la suite de la discussion du projet et des propositions de 
instituant un code du travail dans les territoires et territoi 
associés relevant du ministère de Ja France d'outre-mu 
(nos 7072, 3501, 4942, 8281, 9285, 1434, 10913) ; 

b) Que l'ordre du jour des séances des mardi, jeudi et ven- 
dredi — après-midi — sera complété par la suite du débat sur: 
L le projet de loi portant statut du personnel des communes 
et des établissements publics communaux; I la proposition de 
loi de M. Waldeck L'Huillier et plusieurs de ses collègues t 
dant à fixer le stalut général des agents communaux ; HE la pro- 
position de résolution de M. Cristofol et plusieurs de ses coile- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à déposer dans Jes 
délais les plus courts un projet de loi fixant le statut général 
des agents communaux (n°s 6366, 4401, 4288, 5364, 7747) 

La conférence des président propose que soit organisé, sur les 
deux séances prévues, le débat sur les résolutions du Conseil 
de l'Europe. 

Comme suite aux décisions prises par l'Assemblée d'orgari- 
ser les débats sur: à 

Les propositions de loi relatives aux baux commerciaux 
(N°s 42, 8412, 9127) (discussion générale) ; À 

Les propositions de loi sur Les incapacités électorales (N°* 5457, 
8293, 8375) ; : 

Le projet et la proposition de loi tendant à modifier certaines 
dispositions de la loi du 23 juillet 18$1 sur la liberté de la 
presse (N° 9291, SS52, 10224, 10787) ; J 

Ia proposition de résolution de M. Mare Scherer relative à la 
prise en considération des recommandations votées par l'Assen- 
blée consultative du Conseil de l'Europe (N° 11093) ; : 

La conférence des présidents est convoquée pour le jeudi 
9 novembre, à 14 heures 30, afin de procéder à ces organisations. 

Conformément à l'article 39 du règlement, MM. les orateurs 
désirant participer aux débats sont priés de bien vouloir assister 
à cette réunion, 








son ti ren no 





D er RE en ee | 


DR TEE 





DR OU D 


APE À 


 j 











ASSEMBLER NATIONALE — 92 SEANCE D 





PR 

En outre, la conférence des présidents à décidé d'inscrire, sous 
réserve qu'il n'y ait pas debat, conformément à l'artic! 
règlement, en tète de l'ordre du jour du troisième 
Seance : 

jo Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 7 novembre 1950: 

La proposition de résolution de M. Alphonse Denis et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à ] 
dans le plus bref délai, les mesures nécessaires pour : 1° imposer 
une baisse substantieile des prix des cuirs et peaux bruts tannés 
et produits fabriqués; 2° rechercher et poursuivre les auteurs 
de la spéculation (N°s 6430, 8754) : 

Le projet de loi portant modification de cerlaines dispositions 
de la loi du 16 février 1897 sur là propriété foncière en Algérie 
(N°s 7104, 11065) ; 

20 Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi portant ouverture de crédits 
ques de M. Albert Lebrun, ancien Président de Ja République 
francaise (N° 9451) ; 

Le projet de loi portant ouverture de crédits pour 
de M. Léon Blum, ancien président du conseil (N° 9% 


pour les ohsè- 
| 


ANNEXE 
au procès-verbal de ia conférence des présidents, 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Mme Pegrond à été nominée rapporteur du projet de joi 
‘n° 1110!) ratifiant le décret du 7 août 1950 approuvant une 
délibération prise le 3 mai 1950 par le grand conseil de l'Afrique 
équatoriale francaise tendant à modilier l'article 153 du code 
des douanes de ce territoire. 


Mme Degrond a élé nommée rapporteur du projet de lai 
(n° 11102) ralifiant le décret du 1S août 1950 approuvant une 
délibération du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon en 
date du 16 décembre 1949 exemptant la viande fraîche ou conge- 
lée de la surtaxe ad valuieim et de la surtaxe douanitre de 
guerre. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Faraud à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 11089) de M. Rincent et plusieurs de ses collégues 
tendant à inviter le Gouvernement à prévoir dans le prochain 
collecuf de lexercice 1439 (dépenses de fonctionnement des 
services civils) les crédits nécessaires à l'attribution de nou- 
velles bourses aux élèves des cours complémentaires et au 
relèvement du montant de ceiles qui sont actuellement accor- 
dees, 


M. Faraud à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 4142} de M. Thamier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à prendre d'urgence tou- 
ies les mesures pour que Jes bourses attribuées dans les cours 
complémentaires correspondent aux besoins réels; 2° à ervi- 
sager, lors de la préparation du budget de 1451, crédits 
sufisants pour l'attribution des bourses aux élèves des divers 
ordres d'enseignement, 


des 





FINANCES 


M. Abelin 1 été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de lui (n° 7178) de MM. Jacques Bardoux et Dixmier tendant à 
accroitre les ressources et Faction des chambres d'agriculture, 
renvoyee pour le fond à la commission de l'agriculture. 


M. Paul Coste-Floret à lé nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 8865) de M. Maurice Poirot et plusieurs 
d2 ses collègues tendant à assurer la reconstitution rapide des 
archives hypothécaires détruites par faits de guerre, renvoyée 
pour le fond à la commission de la justice et de législation. 


M. Paul Coste-Floret a “lé nommé rapporteur pour avis de Ja 
Proposition de loi (n° 9099) de M. Jean Crouzier tendant à la 
reconstitution des registres hypothécaires détruits par faits de 
guerre. renvoyée pour le fond à la commission de Ja justice 
et de législation. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 9121) rectitiée de M. Kriege!-Valrimont 
el plusieurs de ses collègues tendant à modifier le taux de la 
redevance minière perçue au titre de l'extraction du minerai 
de fer, renvoyée pour le fond à la commission de l'intérieur. 
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M. Truffaut à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 9545) de M. Mouton et plu rs de ses coilè- 
gues tendant à étendre aux ouvriers de F1 t'agents des ser- 
vices publics on concédés, qui en sont exelus, le hénétire de 
l'article 41 de la loi du 19 mars 1028 ordant x fonction- 
naires, anciens combattants, le droit aux congés à niein traite- 
ent } r Ii col \ $ 
voyxce pP le f 1 à 1 l À I 


M. Aubry a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 


Sition dt n° {0 de M, Ïi nat | ( 1S 
lcur droit aux n ratio | uent 
pal | { i ne 
p } )ints « Û! s (x) Î ! | Î ‘de 
| donna ne , Gctobre 1 ’ voir 
les all { familinl lu fait d | 11 
{er cseptemh l lOVt Ï ‘ la 
{ lit oi] ucCs lt 

M. Aubry è homIm 1Rorte | À de | 1 
de loi {n° 10742 6e M. Touchard t 3 
créant une catégorie nouvelle de ré | füce par- 
tementaux des anciens mhaltants et victin ierre, 
renvoyée pour le fonds à la comm | 

M. Truffaut à été nommé rapport proposi- 
ton de résoiu!tion 19 {106 le M. es 

Hlèvues tendant nvilé : { i- 
deranité k difiicuités a 1j si] { I {- 
da it la 5 ic lé; il pit i Il H \ 1 1 Î hi { ue 
la Moselle, renvoyée pour îe fond à la com si ie Link ur. 

M, Truffaut à Cl mné rannpn Dour \ le la OO 
sition de résolution (n° 11074) de M. Schaff et nl eu de ses 
col ies tendant à inviter Uvel es dis- 
po il ns= lt at » Ps 17 ». l n! | 111 ec! = 1 cn: e 
1949, accordant une indemnité dit le difficult: luin'stra- 
tives inx fonctionnaires et agen \ l'Etat | service 
dans les département 1 iaut-Kh du | Hh t de la 
Moselle, reH\ IXUC p ui le [ HU à Ja li 1 | t té ir. 

M. Abaäiin à é'6 normmi rap teur ] vis de | I L 
tion de loi n° 1107K de M Journé et plus S (i oltù 
gues tendant à rétablir lallocalign de sala unique aux nemMe- 
bres des familles d'explo ints agri li ss iUX udariés 
agricoles, renvoyée pour le fond à la cominission de l'agricul- 
ture. 

M. Simonnet à Clé nommé rapporteur pou de la propo- 
sition de résolution (n° 109) de M. Hi ent et plusieurs de 
ses olfegues tendant à inviter le Gouvernement à pre oi dans 
le pro hain collecluif de l'exercice 1950 épenses de fonction- 
nement des s rvices civils les crédit necess res à laltrtution 
de nouvelles bourses aux élèves de uplémentaires et 
au reicvement du montant de celles qui sont actuellement 
iccordées, r rvée pour ic fond à ia commission de l'éduca- 

{ 


M. Aubry a é!'é nommé rapporteur pour avis de Ja proposi- 
tion de Ioi (n° 11090) de M. Mouton et plu | lè 
gœues établissant le statut des travailleurs déportés dans les pays 
eunéeims ou occupés par l'ennenn, ét déterminant les 4 (le 
leurs avants cause, renvoyée pour le fond à la comtmnission des 
pensions. 

M. Abelin à été nommé rapporteur pout le :la proposi- 


n° 11094) de M. Jean Charlot et plu (E de 
j ter le Gouvernement à réparer les 


tion de résolution 


11 t nur 
ces coliegues tendant à Invi 


injustices fiscales dont sont l'objet les viticulteurs des départe- 
ments du Var. du Vaucluse et des Bouches-du-Rhône en matitre 
d'impôts sur les bénéfices agricoles, renvoyée pour le fond à 
la commission des boissons, 

M. Charies Barangé à été nommé rapportenr pour avis de la 


{ 
n° 11105) de M. Léon Hamon, sénateur, ten- 


proposition de loi Ù 

l'article S de la loi n 1»-1150 du 24 nlern- 
vérs 
} 


dant à compiéter 
bre 19,48, 


militaires, 


portant réforme du régime des 


renvoyée pour le fond à la commission des pensions, 
M. Dagain à été nommé rapporteur pour avis de Ja p 
sition de Jo1 {n° 11:06) de M. Poumadcre et plusieurs de «es 
collègues, tendant à doter jes communes rurales et les sections 
des communes qui en feront la demande de cabines télégho- 
niques, aux frais de l'administration des P. T, T., rer vovoe 
pour le fond à la commission des moyens de communication 
et du tourisme. 


rOopO- 


M. Simonnet à ‘ié nommé rapporteur pour avis de la propn- 
sition de résolution (n° 11129) de M. Thamier et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouveraement: 1° à prer.dre 








— 
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d'urgence toutes jes mesures pour que les bourses attribuées 
dans jies ours cornpletmentaires correspondent aux hesoins 
récis; 2° à envi-oser, lors de la préparation du budget de 1451, 


de crédits suftisants pour l'attribution des bourses aux élèves 
des divers ordres d'enseignement, renvoyée your le fond à 
Ja cormm lon de l'education nationa:e. 

M. Truffaut à été norumé rapporteur pour avis de la propo- 
Silion de loi (n° {11 le M. Auguet el plusieurs de ses col 
légnes, tendant à Ja suppression de Ja contribution des patentes 
à partir du 1% janvier 1991, renvoyée pour le ford à la coin- 
]! loi 1 li I 


M. Aubry a été nomimé rapporteur pour avis de la propa- 
sition de loi (n°? 11155) de M, Dorou et pius'eurs de ses collegues 
tendant à rélablir la présomption d'origine pour les militaires 
pre-enis sous les drapeaux, renvoyée pour le fond à la com- 
Hiission des pen<lons. 


M. Charies Barangé à Gté rommmé rapporteur pour avis de Ja 


proposition de résolution (n° 11158) de M. Abeïin et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à presente] 
dans un budget spécial pour Fexercice 1951 les crédits destinés 
à faire face aux dépenses d'armement et de sécurité ainsi que 
les mesure le Lous ordres destinées à er. assurer le finasce- 


ment, renvoyée pour le fond à la commission de là défense 
hationale. 


M. Simonnet à été nornraé rapporteur ponr avis de la proni- 
sition de résolution (n° 11145) de M. René Schmitt et plusieurs 


de se= collegues tendant à inviter le Gouvernemert à augmenter 
les crédits de supyléance, afin d'ascurer au maximum Île fonc- 
tionnement des écoles primaires publiques, renvoyée pour le 
fond à la comtmission de l'éducation nationale. 


M Palewski à él normé rapporteur pour avis du projet 
de Toi (1,9 11148) créant un insütut national de la propricté 
industrielle, renvoyé pour le fond à la comimission des affaires 
CCODOTIIAUE 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour avis de la propa- 
sition de loi (n° 11162) de M, Tourné et plusieurs de ses collègues 
tendant à établir la présomption d'origine pour toutes les 
affections où maladies contractées par les soldats du contingent 
au cours de leur service milftaire, dans les conditions prévues 
par l'article 150 de la loi du 31 décembre 1937, renvoyce pour 
e fond à la cominission des pensions, 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRR 


M. Coudray «à été nominé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11061) de M, Coudray et plusieurs de ses collègüues 
tendait à inviter le Gouvernement à abroger sans délai larrété 
du 2? août {950 pris en application de la loi n° 50-854 du 
21 juillet 1950 relative au développement des dépenses d'inves- 
tissements pour l'exercice 1950 (prèts et garanties). 
+0 &— 


———— 0 —— 





Vérification de pouvoirs. 


Dans sa 4 <fance du 4 novembre 1950, l'Assemblée 
nalionale a véritié les pouvoirs de M. Jean Hougier, député 
du Lot. 

0-0 —— 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 
GROUPE PU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
(113 membres au lieu de 144.) 


Ajouter le nom de M. Hubert (Jean). 


—@ © &- 





Nomination de membres de commissions. 

Dans la {re séance du mardi 7 novembre 1950, l'Assemblée 
nalionale à none : 

{° M. Rougier membre de la commission des affaires écono- 
tuiques en remplacement d> M. Archidice; : 

2» M, Cosle-Floret (Paul) (Hérault) membre de la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement et des pétitions, eu 
remplacement de M. Cartier (Gilbert) (Seine-et-Uise). 


 & + 








QUESTIONS 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 7 NOVEMBRE 195% 


S AIE 08, ms) à 4e eo op ne 6 el DR RE Te à » 0 € 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune vunpulalion d'ordre personnel à l'égard de hiers 
nonunermment designés. » 


« Art. 97. — Les questions écriles sont pubriées à la suite du con pte 
rendu in exienso; dans de mois qui Sul ceétle publication, (es 
réponses des imirustres doivent également y etre publices 

« Les ministres ont tonteJois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intéret public leur interdit de répondre, où, à titre exceplionnel 
qu'ils réclament un déiai supplémentaire pour rassembler les él6! 
ments (le leur réponse; ce delai supplémentaire ne peut excéder 
Un TIOIS, » 





QUESTION ORALE 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


46207. — 3 novembre 195%, — M. Virgile Barel expose à M, lc 
ministre des finances et des affaires économiques que la majorié 
du conseil générai des Alpes-Maritimes a voté le principe d'ure 
avahee de fonds de 23 miliions pour l'achat de 4 hélicoptères par 
une société privée, Or, la popuialion de ce département ne UÜrerait 
de cet effort financier qu'un faible et problématique avantage de 
prestige, Par ailleurs, le département se voit refuser l'autorisation 
d'emprunts plus utiles. I lui demande si la délibération du conseil 
général concernant ces 4 hélicoplères n'est pas entachée de nullité, 


- +0 +— 








QUESTIONS ÉCRITES 





AGRICULTURE 


16208. — 7 novembre 1950, — M. Camille Laurens expose à M. le 
ministre de l’agriculture qu: l'article 5% du décret du 23 février 103 
relatif au mode de fixation du prix du lait prévoit que chaque annfe 
avant ke 15 septembre un arrêté délerminera le prix moyen pour !a 
Cainpagne 4% octobre-30 septembre et fixera à partir de Ce prix 
moyen le prix d'hiver applicable à la période 4er octobre-31 maïs. 
Pour la campagne 1941-31, cel arrêlé a été pris le 22 septembre, 33 
it n'a fixé le prix d'hiver que pour les laits de consommalion. Il 
demande si le prix de 25 francs, fixé pour les laits de con<omini- 
tion, est valable pour les laits de transformation. 





16209. — 7 novembre 190. — M. Camille Laurens expose à M. le 
ministre de l'agriculture que l'article 3 du décret du 23 février 1933 
prévoil la détermination, chaque année, avant le 15 septembre, par 
un arrèté du ministre de l'agriculture et du ministre des finances, 
de la valeur des différents éléments constitutifs du calcul des frais 
de production du lait, ainsi que le rendement forfaitaire et demande 
pourquoi, au 20 orlobre 190, cet ar:èlé n'est pas encore pris. 





16210. — 7 novembre 19:40. — M. Camille Laurens expose à M. le 
ministre de l’agriculture que l’article 2 de l'arrêté du 22 seplembre 
1950, portant fixation du prix du lait à dater du fer octobre 194, fixe 
ls prix minimum, à Ia produelion, du lait de consommation à 
9% francs le litre sans aucune indication quant à la teneur en 
matières grasses, IL demande quelle est la teneur en malières 


grasses du lait auquel s'applique le prix de 2 francs le litre. 





16211. — 7 novembre 190. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l’agriculture les raisons qui ont motivé l'imporla- 
tion de 3.000 tonnes de lentilles alors que rien ne juslifie cette 
imporlation, En effet, la production françaises de lentilles, qui 
n'élait que de 7.100 tonnes en moyenne avant 193%, a dépassé ce 
chiffre et attent 17.000 tonnes en 1918. 





16212. — 7 novembre 190. — M. Bernard Paumier demande À 
M. le ministre de l’agriculture s'il compte dissoudre la 5° section 
du G. N. 15 à la suite de la démission collective du groupement 
interprofessionnel de la pomme de terre. Il estime, en effet, que 
l'existence de celte 5e section n’a plus d'utilité, pour peu qu'elle ait 
élé ulile, sinon de créer des privilèges et de percevoir des cotisa- 
tions intolérables, 
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16213. — 7 novembre 1950. — M. Bernard Paumier dernarde à 46221. — ; novembre 1%, — Mile Marcelle Dumens termande 
M. le ministre de l’agriculture co ur nt les coopératives de battage M. le minisire de l'éducation nationale de lui nailtr a 
ou les C. U. M. 4. doivent acc Gin pi les démarches en vue d hé n- somme que le Gouvertne men os [LE $ es f [A L 
tivcier a la rislourne sur les carburants et si elies sont ireintes scolaires aux enfants fréquentant les isses primaires et mater 
aux mémes formaiités que les usagers particuliers. uelles de l'enseignement du premier deg: 


46214. — 7 novembre 104. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l’agriculture <'i! cormpie attribuer à la confédération 
énérale des producteurs de pomines de terre la Somme de 5x) m 
f is provenant de la liquidation de la Société d'imporialion de la 
répartition des poinnies de terre de semence, conformément à Ja 
requête de la confédération susnommée, 


46215. — 7: novembre 1990, — M. Bernard Paumier expo:e à M. le 
ministre de l'agriculture je cas des gardes et briradiers forestiers 
ou de leurs veuves) qui, avant dépassé la limite d'âge avant la loi 
qui domanialisait tous les forestiers, ne touchent pas une retraite 
normale, inais bénéticient seulement d'un bien modeste secours 
exceptionnel renouvelable, Ce secours apparait variable, mais pe 
depasse pas 25.000 F par an pour certaines veuves de garde, Or, il 
ive, par ailleurs, que l'allocation temporaire aux écinomiquement 
faibles leur est retirée ou refusé e, Trois solutions pourraient étre 
envisagées: 1° profiler de la pér‘quation des pensions des fonction- 
naires pour appliquer à ces vieux forestiers ou à leurs veuves le 
même traitement qu'à leurs successeurs: 20 fixer à un taux en 
rapport avec le coût actuel de la vie le maximum au dessus duquel 
l'allocation temporaire aux vieux sérait su 1pprimée à Ceux 1j peT- 
coivent un venu de l'Etat: 30 Jeur accorder un secours au moins 
égal au montant de Ja retraite des vieux. Il lui demande quelles 
mesures compte prendre le Gouvernement pour faire cesser ces 
injustices 











16216. — 7 novernbre 1930. — M. Paul Theetten demande à M. le 


ministre de l'agriculture le nombre de permis de chässe (loules 
Catégories) délivrés pour les annces 1919-1950, 

DEFENSE NATIONALE 
16217. — 7 novembre 193% — M, Noël Barrot expose à M. le 


! 


ministre de la défense nationale qu'il à élé repondu à une di 1es- 
tion écrite que les ofliciers de réserve reçoivent, comme 








officiers et hommes de troupe de réserve, application de 

de la loi du 5f mars 1928 sur je recrutement de l'armée, 

voit, suivant le nombre des enfants des intéressés, 

d'une classe de mobilisation plus âgée que case 

ration. 1 lui demande: 1° si un officier de réserve 

trois enfants, dont le dernier est né en 193 — est cias 

classe de inobilisaiion 1919, alors même que sa classe 
poration est la classe 1928; 20 la classe 1M9 étant actuellement 
libérée dg toute obligation militaire, si l'officier en cause est ou 
non mobilisable âcluellernent, (Une réponse affirmative aurait pour 


conséquence une inapplication flagrante des dispositions de flarti 
cle 8 de ja loi du 51 rmars 1928.) 





46218. — 7 novembre 1930. —- M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
ministre de !a défense nationale ia décision d'après Jaquelle 25 p. 100 
des succursales des économats de l'armée devraient avoir disparu 
le {er-août 1950 et 50 p. 100 je 1er octobre 1950, et lui demande Île 
nom des surcursales qui ont élé supprimées en vertu de £es dis- 
posiliens e! qui doivent représenter 79 p. 100 dn total des succur- 
sales 





16219. — 7 novembre 19%. — M. Maurice Rabier expose à M. 
ministre de la défense nationale que parmi les jeunes gens dis- 
pensés du service militaire, la réglementation en vigueur indique 

tamment: Jes fs ainés de veuves non rermarkées. Or, certains 
hareaux de recrutement ont interprété restrictivement ces insiruc- 
lions en refusant d'agréer les demandes de conscrits qui, piarés 
dans cette situation, Son fils unique, De renseignements biens, 
il apparait que jusqu'ici le fÜs unique avait été admis à bénéficier 
de celle dispense. 11 semble, de plus, que logiquement une veuve 
non remariée avant son lis unique mobilisé peut pâbr plus qu'une 
autre du fait du départ au régiment de cet unique soutien. Il Ini 
demande de préciser, sans possibilité d'équivoque, cette disposition. 


———_— 





EDUZATION NATIONALE 


16220. —- 7 novembre 1950, — M, Paul Calas demande à M. le 
ministre de l'éducation nasienale: 1° s'il est exact qu'une somme de 
5 millions ait été attribuée par le directeur du CG. N. R. S. à la 
marine pour des fecherenes avec le balyscaphe; 2° s'il y à des 
rècherches d'intérêt scientifique qui puissent justifier la partiei- 
pation du C. N. R. S. aux travaux effectués- avec le balyscaphe; 
“eo dans l’afflrmative: a) si les sections intéressées dn cor nité- nati 0- 
ual de la recherche sc'entifique ont élé consultées; b) si elles ont 
Je controe scientifique des recherches entreprises pour lé compie 
du C. N. R. 5. 





ee 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPGRTS 


16222. — 7 novembre 1950 M. Georges Cegniot se référant at 


1 


décret du 22 seplembre 1950 qui porle sup ni $ 
d'apprentissages coinm iaux, demande à M. le cecre: aire d'Ets at à 
l'enseignement technique, à ia jeunesse et aux sports: 1 st les 
auteurs de ce dé el ont pris en ONSIdérAa OI 18 SET e qu ufit e 
disposilion peut rendre aux élablissements d'en-eignement privé à 
buts purement lucratifs qui, percevant des frais de sco:arité Cp 
tibles d'atteindre 41.000 francs par an, pour donner, Sans au‘un 
enseignement général, une instruction technique semblable à cele 
des centres en question, sont ina essibles à un grammi nombre 
d'enfants: 20 si, dans ces cond'lons, an envisage de revenir sur :8 
décret précilé, et quelles sont les gs ires prévues en tout élat de 
cause pour sauvegarder les droi! ts icqu,s du personnel enselgnent 
et administratif en exe ‘e, conformément aux traditions jusqu'à 


Mmainienant respectées dans l'enseignement puluie. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16223. —— 7 novembre 1950 M. Raphaël Babet demande À M. le 


minisire des finances et des affaires économiques [0 lai-ons pou 
desquelles i} n'a pas en‘ore élé donné suile à la proposition de réso- 
lution présentée jar M, Roger Duveau et plusieurs de ses collègues, et 
adoptée à l’unanimilé par l'Assemblée nationale je 15 juin 19%, en 
vue d'élendre aux pensionnés el relraiiés des terriloires de la zone 
du france €. F. A., le bénéfice de l'index de correction accordé aux 
Junclionnaires en activité, 

16224. 71 novembre 1950. M. Raphaël Baktet -cnale à M, le 
ministre des finances e des affaires économiques oue lez textes 
relatifs à l'indemnité d installa \ ü.touée aux ‘fon innaire 19 
l'Etal nommés de la ru r pole dans un département d'outre-mer, 
donnent lieu à des ] ilion ‘ { suivant ! jh - 
tère po dissiper | h en t Ha l 
est en mes le préviser les deux Im {lo q it 
[a j} e de ja met i Ss un I hetiia l 

} «l il | it lroil à ( t | 

_- f = 
| Hit Il t l À i 4 
sons de services ou de santé, düment r inues pair | onseli de 
santé, seæait nominé dans Ina nétrapole, à droit à son retour, à ja 
mème prime d'installation, inèême si son Sjour outre-mer n'a pas M 


lurée rég'ementaire. 


16225. 7n e 1450, M. Claudien Bach@let dormainde À 


M. ie ministre des fi: ‘ances et des affaires écoromiques: ! i une 
société coopérative à @Uvilés anuïtipies, régie par la du à août 
1420, peut recevor de ses meinbres des sommes en depuis à Vue, 
praductrices d'intéréls; 20 si une societé Cooper ve agr.coie à aclt 
vités mulliples peut régler les Jivraisons de blé des producteurs 


1H 
ll 
en créditant leurs ré mpies ouveris düns ses écriliires 


16226. — 7 novembre 1950 M. Paul Coste-Fiorot dernande à M. le 
ministre des tinances et des affaires eee de quelle maniere 
pourrait ètre réparé le préjudice de carrière Su par un adimnis- 
trateur de 2e classe des colonies, notnmé Le 10 juin 1926 percepleur 
de 1ire classe, 1° échelon (traitement de 1927: 196000 francs), En 
elfet, en 1926, la solde d'administrateur en £ervice em F'ance état 
de 26.04) francs indice 25 en 145) et le traitement de ce fonce. 
tionpaire, après plusieurs promotions, se tronvait en 1947 encore 
Inférieur à da <olde d'un adimimstrateur de 2e classe des eo'onies 


Par suite de ce déclassement iniliol, l'intéressé a donc été frappé 
sans motif par une vérilable sanction, Pourtant, ses demandes de 
réajusterment et d'indermnité compensatrice établies depuis 1926 


n'eurent aucune suile. 





46227. — 7 novembre 1950 M. Eugène Delahoutre demarde À 
M. le ministre des finances et ds affaires économ ques si lez 
droits de mutation par décès sont dus sur les arrérages d: retrai!e 
des vieux travailleurs et de l'allncation ternporuire à 4 ornidue- 
ment faibles, courus au décès de Favant droit 


16228. — 7 novembre 1%. — M, François Celcos Cermande À 
M, le ministre des finances et des affaires éconcmicimges <i un 
retraité, travallian! dans une administration de FEtat, et q par 


suite de la crise de lOgbment, est obligé d'habiter à 20 ki'ométres 
éu lieu de sôn travail. peut faire venir en déduction dan Hraites 
du cumul aulorisé, les frais par lui acquiltés pour se rendr ur le 
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heu de t'avail, étant entendu que l'adiministration ne Jui rembourse 
pis s frais transports et frais de repas du midi,, 11 semble que 
ces f: vi ôtre considérés au môme titre que « les fndem- 
unités : ‘sentatives de frais en tant qu'elles correspondent à des 
ar} n'entre | en comple dans les Hiniles précu- 
hiuires I [A lu 25 aotit 1944.) 

26229, — 7 novermbre 10 — M, doscph Denais dernande à 
M. le ministre des finances ei ces affaires économiques =<ur quol 
se fondent les compagnies d'assurances pour refuser Ja majoration 
des ren! viä S à Un époux séparé de biens, sous prétexte que 


son con tJ de dt 'éSSOUTC4 iffisantes, alors que la li 
ne l'oblige qu'à contribuer aux Gépenses du ménage. 


16220, — 7 novembre 19%: M. François Reille-Souit, <e référant 
à la: fuit | 12 jun 10 à 1a juestion écrite ne 11414, expose 
à M. le munistre des finances et des aiiaires économiques «que les 
rt) ins Jon ill } irapae 4 sement indiquer l'existence 


de noles qui se sui nt à celles des chefs hifrarchiques départe- 
Dieniiaux, nt les appréciations que seuls, incontestablements 
[RE fs sont à Môme de pouvoir donner aux agents exercant leur 
ectivité sous leurs ordres et leur contrôle directs, Il lui demande de 
vouloir Lién: {9 Jai confirmer ou inlirmer l'existence de ces super- 

ilattons, 2° lui fuire connaitre si les éléments d'appréciation dont 
d sent ls cornm ns d'avancement et les observations formu- 
le ii sujet de chaque agent par ses supérieurs hérarchiques, élé- 
ments et otservaltions qui déterminent fa ne numérique donnée 
] lerrile à chacun d'eux peuvent étre te] iue de deux agents 
CE vive is ontrôle des méimes chefs, savoir: A muli:é, 
Joint par arreté du 21 août 1959, uniquement ts rois de services 
mililait f à rappeler, note de valeur générale 17; B — agent 
js<u du ours du 9 décembre 1957 normtaé par arrêté du 90 juin 


1999, pas de ser S pnililaires à rappeler (exempt ou inaple) note 
de valeur géru e 16, ce derner avant donc 18 mois de service (léga. 
lement) et “ * de valeur générale inférieure d'un point sur 
Vif, 6 soit à À 0 le miens noté et qui légalement, est plus ancien, 
qui Hgure le premier tableau d'avancement pour la 9° ciasse, 
æ Chelon, après son collègue « Re 


16231. 7 vormbre 190, — M, François Reille-Soult demande à 
M. lo ministre des finances et des affaires économiques quel 6-1 le 
point de ant tout rappel de servces militaires, de Fan- 
cienneolé dans la 4 classe des perecpleurs nommés par arrêtés du 
21 août 1% et non installés du fait des hostililés: 4) mulilés; 
b) mililair’s de: carrière n'ayant pas solicité le bénéfke des dis- 
posilions du dernier alinéa de l'arlicle 26, du décret du 9 juin 1959; 
€) militaires de carriè ivant sollicilé le bénéfice des dispositions 
précité; d) agenfs du Trésor issus du concours du 9 décembre 1937 
el nominés percepleurs de he classe par arrêté du ‘© juin 1939. 


fl 
diet 
10} Î 


—— —— 


16232, — 7 nivembre 1%0 — M, Roger Roucaute demande À M, le 
ministre des finances et des affareés économiques -i ui sci ur à 
façon, da une pelile commune rurale, n'occupant pas de main- 
d'œuvre el ne travaillant uniqueanent que pour d's paysans et arli- 
sans de la commune et des comiaunes environnantes ne peut être 
considéré comme un artisan rural en matière fiscale, 





16233. 7 novembre 199 M, André Sfvard expose à M, Île 
ministre des finances et des affaires économiques que le déret du 


9 juin 1959 dispose en son aricle 11, que le personne! des services du 
Trésor | ruié parmi cinq calégories de candidats où d'agents 
dont l'ordre est donné sous les alinéas 1 à 5: et lui demande: 
fo si cet ordre est impéralif, c'est-à-dire que doivent, tout d'abord, 
être pris en considéralion tous les candidats adimis à la suite d'un 
Coours d les « litions prévues aux articles 22, 36 et 37 du 
décret: ] tous | candidats classés en exécution des prescrip- 
tions législatives et réglementaires sur les ernplois réservés et ensuite 
les agents de l'administration nirale, elc.; 20 s'il doit être tenu 
comple des vacances et prendre dans el ine dés <inq Catégories 
la proportion des candidats ou azents en fonction des vacances 

30 dans ce dernier cas si le personnel ainsi rectuté ne se trouve 
pas, pour ainsi dire issé ès la m tion intervenue, c'est-àdire 
Ce avant tout ra ol d se! es tri. res, les agents sont classés 


on trouve deux emplois 


: les percepleurs, 





16234. — 7 novembre 1950, — M, André Savard exnose à M. Île 
ministre ces finances et des affaires éoonomiques que le décret du 
9 juin 1939 créait l'empioi de stagiaires, Ces agents n'avaient point 
de traitement, mais percevaient une indemnité annuelle de 
41.000 francs (art, 2). Après deux ans de services effectifs, les sta- 
giaires étaient soit adinis et nommés sous<hefs de service de 
de classe, soit soumis à un stage supplémentaire (art. 24). HN lui 
demande: 1° en vertu de quels textes législatifs les agents reçus 
au concours du 9 décembre 1937 ont pu être nommés stagiaires à 
compter du ?0 juin 1939 et percepteurs de 4° classe à compter de 
la même date; 2° quelles æaisons ont fait considérer comme sans 
objet les dispositions prévues à l'article 25 du décret précité quant aux 
prescriptions législatives et réglementaires sur les emplois réservés, 
c'est-à-dire que n'élaient pas nommés à la même date du % juin 
19% les candidats issus des emplois réservés comme prévu à l'arti- 


eg) 
cle 11: 3° qu'i est le nombre d'agents nommés stagiaires denn 
la publication du décret précité, hors les 83 du concours dn 9 décan 
bre 137, Si possible par anné 1° à quelle date à été supprimé 
l'emploi de stagiaire ou suspendu le recrutement de ces agents, 


3 
» 





16235. — % novembre 1950, — M. Robert Schmidt expose À M, le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas d'un : 
litre, né le 2 [6x ricr 12, entré à l'octroi de Linoges d dix-huit 1 
: Litularise ulérieurement, après le service militaire. Ancien co 
ittant de la guerre 1914-1918, l'intéressé a été nommé sous-brisadies 
n 1921, receveur en 1921, contrôeur de 2e classe en 1935 et contros 
leur de Le Casse en 1937, Il lui demande, l'intéressé élant déc 
le 25 oclobre 1938, avec près de quarante ans de services, quels sont 
les droits à peasion de la veuve, née le 1$ mai !8S9, étant prévié 
que Je mariage a 1% célébré le 22 octobre 1951, soit quatre ans et 
ui jour avant le decés, 


€ 
lb 
e 





16236. — 7 novembre 1950, — M. Maurice Schumann appelle l'it. 
tenlion de M, le ministre @es finances et des affaires économiques 
sur la situalion dans laquelle se trouvent les travailleurs de l'in. 
dustrie du vêtement exécutant leurs travaux à domicile, I lui ra 
pelle que ces travailleurs percoivent, en sus du montant des tra. 
vaux exéculés, une cerlaine somme représentant un pourcentase 
sur le montant des travaux et versée à titre de frais d'atelier. I lui 
demande si celle dernière somme, représentant les frais d'atelier, 
doit étre comprise dans le montant des salaires servant au calcul 
du versement forfailawe de 5 p. 100. 





15237, — 7 novembre 19%, — M, Jean Solinhac demande à M, ls 
ministre des finances et des affaires économiques de lui indiquer, 
par département: 1° le rnontant des 1mpôls ei taxes mis en recou- 
vremernt en 19% sur l'exercice 1949 par le service des contribulions 
directes: 29 le montant de la taxe proportionnelle : part correspondant 
aux anciens impôts: 4) sur les B. L C.: b) sur les B. A.:; c) sur les 
prolessions non commerciales: d) sur les traitements el salaires; 
» Je moi.ltant de la surtaxe progressive; 10 l'impôt sur les sociétés: 
»e le nombre de centimes départementaux; 60 ja valeur du centime 
départemental: 7° le montant de la contribution pour frais de cham- 
bre de commerce; 89 la contribulion 4es palentes: a) part du dépur- 
lement, b) part des Communes. 





16238. — 7 novembre 190, — M. Jean-Louis Tinaud expose à M. le 
ministie des finances et des affaires économiques qu'un receveur 
de L'enregistrement exige que le forfait de à p. 10 relatif à l’évalua- 
tion des pneubles meublants d'une succession (art. 20 de la Joi du 
30 juin 1923, code de l'enregistrement, arl. 52), parle sur une a:su- 
rance sur la vie souscrite par le de cujus au profit de sa mère sur- 
vivante, énéficiaire normmément désignée de la police, celle assu- 
rance ne lmmbant pas dans la succession jure héæreditario. La de 
cujus est décédée iutestat, laissant pour seules héritières sa mère 
eiune sœur. La succession civile comprenant les meubles meublants 
se partage donc: un quart à la mère et trois quarts à la sœur. Celle 
dernière est mariée depuis plusieurs années, sans enfant. L'exigence 
du receveur aurait pour eflel de faire payer à la sœur un suppr'é- 
ment de droils, au taux très élevé de coilatéral marié sans enfant, 
sur les trois quarls des 3 p 100 du montant de l'assurance vie su? 
laquelie elle n'a et n'a jamais eu aucun droit et ceci, en fait, pour 
les quelques meubles garnissant la pièce unique et cuisine que Ja 
de cujus habitait avec sa mère, I lui fait remarquer qu'outre qu'une 
tele Solulion est tout à fait contraire à l'équité, elle parait mème 
contraire à une stricte interprélalion des textes ainsi que le fait judi- 
cieusement ressortir une note récente parue à l'Indicateur de l'enre- 
oistrement (no 277, janvier 1930, no 6965). Alors que l’ancien article 60 
du code de l'enregistrement tel qu'it résultait du texte de l'article 6 
de la Joi du 21 juin 187% prévoyail que « sont considérés, pour la 
perception du droit de mutation par décès, comme faisant partie de 
ja succession d'un assuré. es sommes, rentes ou émoluments 
quelconques dus par l'assureur à raison du décès de l'assuré », le 
nouvel arlicie 63 résultant de l'article 6 de la loi du 31 décembre 1942 
ne reproduit plus ectle disposition, mais stipule que « toutes les 
sommes, rentes où émoluments dus par un assureur à raison ou à 
l'occasion du décès de Fassuré, c'est-à-dire de la personne sur la 
ttes de jaquele l'assurance à €t6 contractée, donnent ouverture aux 
droits de muialion par décès suivant le degré de parenté existant 
entre les bénéliciaires à tilre gratuit et l'assuré … ». Or, le forlait 
s'applique, d'après l'article 52, à « l’ensemble des autres valeurs 
mobilières et immobilières de la succession », En l'absence, depuis 
la loi du 31 décerabre 1942, d'une dérogalion formelle au pgincire 
général qu'une assurance sur ja vie faite au profit d'un bénéficiaire 
norminément désigné ne fait pas partie de la succession de l'assuré, 
il ne parait plus possible d'exiger dans ce cas que le caleul du for- 
fait porte sur l'assurance sur la vie, ce qui parait éminemment 
conforme à l'équilé ainsi que le souligne la note de Indicateur 
susvisée, IL lui demande si l'interprétalion du receveur de l'enre- 
gistrement n'est pas erronée. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


16239. — 7 novembre 19:0. — M. René Malbrant expose à M. le. 


secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administra- 
tive que les aclices 3 et 6 du décret no 49-726 du 28 mai 1949 (Jour- 
nal officiel du {er juin 1919, page 5340) portant règiement d'adminis- 





{ration publique relauf au statut des administrateurs civils, prévoient 
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des modalilés de recrutement parallèle 


applicables à c 
gæ janvier 1991 selon l'article 17) parmi les fonctionnai 
plus de trente-cinq ans et de moins de quaranle aux, | t 
à l'un des corps classés dans les catégories A et et justifiant d'au 
moins dix années de service depuis leur Ù 
corps. I lui demande: 10 sj un chet de 





tilularisalion dans ce 


bureau de 2 isse du 


cadre général des secrétaires généraux d'ou're-mer live 420 
- traitement actuel 572.000 francs), grade assimilé à celui d'admi- 


nistrateur de 3e classe de la France d'outre-mer suivant les 
cordances résultant des dévrets organiques de 1912 et de 1920, 
justifiant de plus de dix années de service et provesant du concours 
direct d'entrée dans ce cadre ouvert aux licenciés en 
arguer de ces dispositions pour postuler son inserintion sur la 
d'aptitude prévue; 2° quelle serait alors la procédure à suivre par 
Ja voie hiérarchiques pour obtenir ladile inscriplion: 30 au cas où sa 
demande d'inscription sur Ja liste d'aptitude et d'intégration dans le 
corps administrateurs civils serait susceptible de recevoir une 
suile favorable, à quelle classe de quel grade dans la hiérarchie 
des administrateurs civils il pourrait être nommé, et quelle 
administration i pourrait être appelé à servir. 


des 


dans 





16240. — 7 novembre 1950. — M. Jean-Paul Palewski exnose À 
M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme adminis- 
trative qu'une personne embau‘hfe en 195 en qualité de rédactrice 
comptable par lintendance mililaire des subsislances de Paris 
(centre de stockage des blés) a élé licenciée, par suile des c'reons- 
tances, en août 1910, puis rappelée à l'a:livilé le 25 octobre 1910 
par le ravilaillement Snéral de Ja Seine, à raison de la compé- 
tence acquise aux services des céréales; qu'elle a été nommée 


sucessivement à toutes Îles classes du grade de rédacteur entre 
le {er mai 191 et le 31 décembre 1919, mais quelle a, entre 


temps, été tilularisée dans les cadres complémentaires du secré- 
tariat d'Etat à la guerre et nommée agent de bureau de 4e classe 
à compter du fer juillet 1955: qu'enfin, à la disparition du ravitail- 
lement général, le 1er janvier 1950, elle a été remise à la disposition 
du serélariat à la guerre où, dans l’emploi d'agent de bureau de 
de classe, elle perçoit un traitement inférieur de 10.000 francs par 
mois, environ, à celui qu'elle touchait en qualité de rédacteur, I 
demande: 1° si le secrétariat d'Etat à la guerre, en intégrant. par 
arrêté du 3 juiliet 1916, l'intéressée à la 4e classe agents de 
bureaux, n'a pas méconnu Ja leitre et l'esprit de l'ordonnance 
n° 45-1006 du 21 mai 1915 et si, faute de disposer d'un emploi cor- 
respondant à l'emploi tenu depuis 1955, il n'y avait pas liou de 
procéder à une nomination à la {re classe: 20 si les dispositions de 
la loi n° 50-100 du 3 avril 1940 et du règlement d'administration 
publique no 5#)-1211 du 29 septembre 1950 (art, {er et 6) permettent 
d'ac-order réparation; 30 si, à défaut de la solul'on équitable que 
fournirait un reclassement approprié, l'agent lésé ne peut prétendre, 
avec effet rétroactif, au bénéfice de l'indemnité instituée par l'arli- 
cle 14 du décret du 29 sept mbre dernier, 


ues 





INTERIEUR 


16241. — 7 novembre 1950. — M. Pierre Hénault expo:c à M. le 
ministre de l'intérieur que de très nombreuses communes, nolarn- 
ment parmi les plus sinistrées, n'ont praliquement aucune ressource 
pour établir jeur budget et sont obligées de recourir aux centimes 
additionnels dans des proportions aujourd'hui très élevées el cepen- 
dant insuffisantes. Elles se trouvent donc dans l'incapacité absolue 
de pouvoir consacrer la moindre somme à l'entretien de leurs che- 
mins’ et bâtiments communaux. Il lui demande dans quelles condi- 
tions ces communes peuvent être économiquement 
faibles » et si cette situation est susceptible de pouvoir leur assurer 
un allégement de Jeurs dépenses. 


£ 
classées « 





16242. — 7 novembre 1950. — M, Maurice Rabier demande à 
M. le ministre de l'intérieur: 1° si une femme musulmane électrice 
dans Ja métropole peut, de retour en Algérie, être insurite sur les 
listes électorales; 2° même question pour un musulman du 


deuxième collège, placé successivement dans les mémes situalions. 


16243, — 7 novembre 1950, — M. Maurice Schumann expose à 
M. le ministre de l'intérieur que !l°5 collectivités locales ont, en 
vertu de l’article S du décret du 20 octobre 1917, la facullé d’accor- 
der des indemnités en cas de décès des fonctionnaires : il semblerait 
que des indemnités soient égales à une annuité d'appointements, 
plus 40.000 F par enfant. I! en résulte que les délibérations des 
assemblées locales faisant bénéficier leurs personnels du capital 
décès n’ont aucun caractère exécutoire lorsqu'elles ont été <eule- 
ment approuvées par l'autorité préfectorale, En l'état, ces délihéra- 
tions ne sauraient, dès lors, tenir lieu de justifieation révulière du 
Pavement des prestations et la circulaire de la direction de Ja 
comptabilité publique du 2 février 4950 n'a eu d'autre ohiet que 
de prévenir la mise en jeu par la cour des comptes de la re<pon-a- 
bilité des comptables à cet égard. Pour ce qui est de l'application 
des dispositions générales incluses dans le décret du 10 janv'ér 1956, 
et notamment de celles de l’article 35 de ce décret, il est rappelé 
que ce texte, pris en verty d'un décret-loi du 20 octobre 1995 cons 
lituait l'un des éléments de la réforme de la comptabilité com- 
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munale. Or, la mise en application de cette réforme, d'abord prévue 
pour le 1e janvier 4039 (art. 15 de la loi du novembre 1936! a 


rets-lois de: ?8 août 1957 et 4 © bre 
devait être tixée par décret. H lui 
sera | , 


élé reportée par les dé 
date ultérieure, qui 
date ce décret 


à une 
4 1 


demande à qurile 





JUSTICE 


16244. — 7 novembre 1050, -- M. Emile Hugues exnose À M. le 


ministre de la justice le cas suivant: Mie A. est d dée, laissant : 
{> M. A... son mari survivant, commun en biens légalmen! et usu- 
fruilier du quart: 2° M, B.…., son fits unique, pour seul héritier. Les 


droits simples de M. 4... s'élèvent à S15 francs et ceux à la charte de 


M. B.., son fils, s'élèvent à 933.435 fran La déclaration avant été 
souscrile deus m aprés le délai imparti pour son dépôt, M. A. 
et M. B… sont redevables des pénalités encourues aux termes de 
l'arlicle 1805 du OC. G. LE I est, de ce fait lamé à M. A le 
minimum de 500 francs prévu par led'l ticle et à M. BR... la nine 
de 669 francs, soit 2 p. 100 de 35 472 fran L'article 1803 du ©, GE, 
stipule que i’«mende ne peut excéder, en totalité, la moitié du droit 
siunple qui et dû pour la mutation, ni être inférieure à 300 francs 
I lui demande si le minimum de 500 fran ipplique à 1 emble 


de la pénalité encourue par tous les héritiers légalaires ou dona- 
taires, ou si ce minimum est dû par chacun d'eux. 


16245. -- 7 novembre 1950, — M. Marcel Poimbæuf rappelle à M. 1e 
ministre de la justice qu aux lerimes du décret ne 4840s du ZE InaTs 


{ il est prévu qu'une vente 


19: concernant le tarif des notaires, 

après négociation donne lieu à un honoraire spécial pour le 
notaire. le n° 123 du tarif officiel dit: « y à négociation Jorsque 
le notaire à recu mandat exprès on facile par une «es parties 


cocontractant et que 1 passé entre Îles 
le notaire en exrt { mandat, 
\ laquelle le notaire à participé »; 


de rechercher un 
parties anises en relation par 
notamment à la suile de publicik 


ition de ct 


il lui signale le cas suivant: un notaire est expressément el par 
écrit chargé de Ja vente d'une maison, un marchand de biens 
demande au nolaire les conditions de la vente, en tur indiquant qu'il 
serait éventuellement preneur. Après discussion avec le notaire, le 
marchand de biens inaison et signale qu'il a agi pour 


acquiert Ja 
”; notaire 


le comple d'un de ses elients, le client acquéreur verse an 


1 


l'honoraire de Ja négocialion, puis (rois mois après ce versement, 
il demande Ja restitution de cet honoraire, prétextant quil n'y 
à pas eu négociation et qu'il à versé une COMNIDISSION au Marci and 


dans le cas présent, il v à eu négo- 
191S susvisé et si le fait 
avec un marchand de 
une COIMINISSION 


lui demande «i, 
sens du décret du 22 anars 
que le notaire chargé de la vente à négocié 
biens mandataire de l'acheteur et rémunéré par 
prive le nolaire de son honoraire de nég 


de biens: il 
ciation an 


Clation, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
à M.le 


ICO 
con- 


1950 M. Alfred Coste-Floret <icnal 
telégraphes et téléphones le: rave: 


hHouveau régime istitué en çce qui 


16246. 7 novembre 
ministre des postes, 
vénients qui résultent du 


cerne le relevé des communications téléphoniques: depuis que des 
centres Spéciaux ont été créés pour Îles comunications régionales, 
celles-ci, assimilées aux commumeations urbaines, ne donnent plus 
lieu à l'envoi à l'usager des fiches établies au moment de la mise 


sensuit que les usagers Sont dépour- 
nole qui leur est 
COIN 
n'est 


en relalion des abonnés I 
vus de tout contrôle lorsqu'ils reçoivent Ja 
envoyée par ladiministralion, puisque, au Hieu d'une fiche par 
municalion inlterurbaine ‘du moins dans le cadre Ù 
envoyé qu'une globale sar 

quence, les-{itulaires de 
obligés de résilier leur 
opportun de 
tes mesures utiles soient prises pour éviter aux usagers 
grément, 


note 
\oste servant à des co 
| Il 

contrat: il Jui d 


donner des instructions 





RZCONSTRUCTION ET URPANISME 


16237. — 7 novembre 19%. M. P'erre Hénault demande à M, 18 
manestre de la reconstruction et de l'urhan sme juclie sonne ent 
espérer voir accorder pour les pillage s dont | iistré int été victi- 
mes él sur quel CHapilre ces credits àphparaltroriit, 


16248. — 7 novernbre 1950 —— M. Pierre Hénault expose à M. Île 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que, par réponse 
à la question écrile n° 15465 Journal officiel du 7 octobre 1950), àl 


a bien voulu préciser les condilions dans 'esquelles les sinistrés 
dont es travaux dépassent les erédits auxquels ils ont droit peu- 
vent terminer ceux-ci. Cependant, il faut dès maintenant adinettre 
que les sinistrés. dans nombre de cas, ont été amenés à accepter, 
par ignorance, des devis dépassant noloirement les sommes aux- 


quelles jils pouvaient prétendre. Dans cetle é6ventualilé, Ja respon- 
sabilité est très souvent partagée entre les architectes, qui ont vu 
trop grand où trop somptueux, et les services Qu M. R U., lesquels, 
à l'origine, ont accéplé des dossiers dont les devis à l'identique 
n'étaient pas terminés où pour toule autre raison. A titre provi- 
sionnels des dossiers ont été financés sans que les services du M. R. 














—. 
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amis 
U, aient mis en garde les sinistrés el demandé leur accord, avant 
qu'aucun travail ne soit commencé, C'est dans ces condilions qu'un 
peu pariout on se trouve en présence de chantiers dont les crédis 
sont as-orbfs par l'édification du gros œuvre sans pouvoir se ter- 
mminer, le inistres n'avant absoïument pas les moyens de pouvoir 
act | { Iux, La e conmc:usion paraissant valable serai 
l'octroi d dit ‘ ru rernbou bles à tri longue échéance | 
#0 | 1 el comprenant principal et intérêts. I 
lui « unide a posilion du Gouvernement sur celle importante 
q lt 

15749. 1 novembre 194 M. Pierre Hénauit expose À M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme la -ilualion des 
sir és pausrs jt ayant perdu feur cheptel mort et vif, 
n'ont pu de reconshtu D'aprés la Joi, ils doivent perdre 70 p. 100 
de la val « i his! et n'oni ainsi droil qu'à HE P 100. puits 
qu l 1 da Linpossil lé de ri instituer celui-ci Il jui 
demande d Île « hiuallié Nainent t 0 p. 100 leur seront 
payés [RELAE il gi de personnes géncratement extrémement 
pa 11 { Cs/! ‘ | di iii 

15250. 1 hovormbre 1950 M. Pierre Ménauit dermande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme quelles son 
s niet e 71e l 1 Ï dt hangar ut 
bat i * Û Ü er Û tue ondulée galvu- 
niisit l Ù l 11 Jétériot r d ée als d'obus 
el l ibes pendant a bataille de la Libéralion. On euonstate 
Cep | en} juie pa n prorédé nouveau, les pièces 
son! ‘ l 1! { Cefies4 nt une durée aussi 
grande qu la tô l laisse supposer que ce rapiécage doit 
consbütuer, dat l'esprit d admin stralhion, du définitif, Cepe! 
dant, ) | ] PIN rit sont oblirés de d 1j t 
} opt Los et répandert de l'esvrit de sl] cui coue Île 
lui rio de la t#e ondulée et déià por des réparations 
effectués il Ov a quelques mois, il est visibie que l'acide ainsi 
re! 1 va UF" I tuli s 


TRAVAIL ET SECURITE SOC'ALE 


16251. 7 novembre 190 M, Maurice Guérin cxpose à M, le 
ministre du travail et re la sèouriiè sociale le cas d'un travailleur 
actuellement üäcé de nxante-cept ans, qui à exGrcé des fonctions 
salarice le 42% À 1952 en Halie, el, de 1945 jusqu'à ce jour, en 
France: et demande comment l'intéressé qui touche 8.200 francs 
ar an de la séeurilé sociale et 23.000 francs des assurances sociales 
taliennes, peut vérifier si le {railé de réciprocité fraucço-italien a bien 


été re-pecli 


16252. 7 novembre 1930 M. Maurice Schumann aphelle l’atten- 
tion de M, le ministre du travail et de la sêcurtié sociale sur la <ilua- 
tion dans laquelle se trouvent les travailleurs de l'industrie du vête- 
ment exécutant! leurs travaux à domicile; il fui rappelle que ces 
travailleurs percoivent en sus du montant de leurs travaux exécutés 
une certaine sœutaoe représentant un pourcentage sur le montant des 
travaux et versée par l'emploveur à litre de frais d'atelier: il lui 
demande: 1° si la Somme ainsi versée à Qitre de frais d'alelier doit 
doner lieu au versement des cotisations de séeurité sociale; 29 si, 
pour celle même catégorie de travailleurs à domicile, Femployeur 
doit, lors de chaque paye, ajouter 4 p. 100 sur le montant des salaires 
à bire d'indermnité de « DpCs pavés, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16252. 71 movembre 1950. M. Lucien Dutard demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme le: raisons 
pour lesquelles le réglement d'administration publique, prévu par Ja 
loi no 50-1010 du 19 août 1950 n'est pas encore paru et ce qu'il 


compile faire pour 1 texle paruisse dans Îes délais légaux, c'est- 
à<dire avant le 18 novetnbre. 
—— 60 — 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


——— 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 


15393. M. Wolf ere à M. le ministre des anciens combattants 
et victiunes de la guerre qu'aux lorines du décrel 0° 3-33 du 
91 murs 100, les droits des combattants volonlaires de la résistance 
peuvent être valiu s sous réserve que leurs étais de services soient 

ss qui, après avoir appartenu 


n ñ 
lait 


rèeconiu:. 1! si‘hid: N ü> d'un I 


aux F,. F. C. 1., où à! a Clé réguatreme homologué, à servi dans 


les F. F. 1. du fre juin 1913 au 25 juin 19%%h, puis a obtenu le certi- 
flcat d'appartenance aux F. F. 1. délivré conformément aux dispo- 
sitions des instructions ministérieles nes 10 E. M G G et 599 D L. 
FFCLE 1 des S février 1919 ei 17 ana 196, par Je conunandaut 








du bureau militaire départemental dont reievaient les secteurs dans 
lesquels 11 avait rmilité et comballu. H indique que, par la sui 
l'intéressé a, conformement aux dispositions de l'instruction mini 
térielle n° 45%/FFCI/HI Gu 9 mai 1947, demandé à l'état-major de 
la région railitaire, la transformation de son certificat d'appartenance 
F. F. L., ancien ipodèle, en modèle nalional; que ce certificat lui 
a clé eflectivement délivré, mais avec l'indicalion d'appartenan.e 
aux PF. F. LE à partir du 6 juin 1%44. I s'étonne, dans ces condit; 
que, saisi d'une requète, l'élat-major de la région militaire ail 
répondre que le travail de délivrance du cerlificat &'apparten: 
aux F. F. LE modèie nalional ne consistait pas à entériner purem 
el simplement les dales portées sur les cerlificals précédermm 
délivrés, mais au coniraire, à fiker, après enquête, la date à laque 
l'intisessé avait conunencé à parluiciper à laclion directe arnie 
aréinière opération à caractère rnililaire) et que, sur €es bai 
la Ccoinmission départementale avait fixé la date d'origine de :e; 
services au 6 juin 1944, 1 demande comment l'intéressé peut oblerir 
l'homologation &e ses services effectifs pendant la période du te juin 
194% au à juin 1914 inclus, de manière à bénéficier des dispositions 
de l'wrticle fer ($ 4) du décret du 21 mars 1150. (Question àu 


19 jualle t 1950 


Réponse, — Si la personne dont la situation est signalée a anpar- 
tenu à un mouvement reconnu de la R, EL F., les services qu' | 
effectués à ce titre avant le 6 juin 1944 peuvent être établis par 
production d'un certificat émanant du liquidaieur responsable à: 
mouvement, Si l'intéressé n'a pas appartenu à un mouvei { 


reconnu de la R. I, F., les services qu'il a pu accomplir Ca 
résistance antérieur@ment au 6 juin 1911 ne peuvent être pris en 
cons'ération que dans le cadre des dispositions de l'arlic'e 1er 
du décret du 21 mars 1950. Le postulant doit alors produire à l'a 
de sa demande les pièces et documents prévus à Particle 9, 50, «à 
susvisé, En ce qui concerne les opérations de déiivran: 
certificats F. F. 1, modèle nationn!, et la détermination des da 
qui y sont meulionnées, M. Wolff aurait intérêt à s'adresser 
minislère de la défense nationale, secrétariat d'Etat aux forces 
armées: (guerre), Girection du personnel militaire de l'armée de terre, 
G* bureau, seul compétent en Ja matière 


décret 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10906. — M. Bernard Paumier dernande à M. le ministre des finan. 
ces et des affaires économiques: 1° s'il est exact que le Gouverne- 
ment delient un crédit de 12 rmilliards de francs provenant de la 
plus-value des stockages de beurre jadis réalisés; 29 dans l'affirma- 
live, à quels chapitres du budget figurent ces recettes; 3e S'il entend 
garantir pour un nilliard de francs, à prendre sur ces 142 milliards, 
les pertes éventueles d'un nouvean stockage ou pour engager des 
autorisations de crédit. (Question du 24 juin 4949.) 


Réponse. — 10 Les plus-values résultant des taxations de prix en 
hüusse, calculées sur les stocks de beurre constitués par le ravitail- 
lement, ont été affectées au payement des frais de stockage de ces 
beurres De 1932 à 1919 inclus, le montant des plus-values à été de 
&N27.197.918 franrs, Les frais de stockage pour la même période res- 
sortant à 3.191.09<.961 francs, l'excédent net est donc de £ milliard 
ot ON SE francs, Toutefois, le stockage des fromages avant élé lar- 
gemerä délicilaire pour les mêmes périodes, les déficits annuels ont 
été couverts par les excédents constatés dans le stockage des beurres: 
2e Les opérations relatives au recouvrement des plus-values et au 
pavement des frais de stockage ont élé relracées, jusqu’en 1917, en 
détail dans la comptabilité du Groupement national des produits lai- 
liers, organisme chargé de contrôler les stocks de beurre, Dans la 
comptabilité en compte spécial « Ravitaillement général de la nation 
en temps de guerre » n'ont été reproduits que les résultats nets de 
chaque campagne, Cependant, pour les campagnes 1947-1918 et 1918- 
1919, la comptabilité du eompte spécial « Approvisionnement en pro- 
duits ei denrées alimentaires » retracera en recette la totaliét des 
plus-vaines percues sur les stocks de beurre et, en dépense, Île 
montant intégral des frais de stockage; 30 jes frais de stockage de la 
campagne 1919-1950 ont été également payés sur le produit des plus- 
values sur stock Si celles-ci se révélaient insuffisantes après l'apu- 
rement des comptes ac!'uellement en cours, de cetle dernière camn- 
pague, la dépense supplémentaire serait imputée au chapitre budzé- 
taire ouvert pour la liquidation des opérations intéressant les ex- 
comples spéciaux du ravitaillement. Pour l'année 1950, le stockage 
des beurres est régi par le décret n° 50-313 du 6 avril 1950, 





13187. — M. doseph Delachenal demande à M. le ministre des 
financès et des affaires économiques <'il ne sera'l pas possible de 
réduire considérabeinent les formalités nécessaires pour que jes 
snciètés d'habilaüons à bon mürché obtiennent les prêts auxquelies 
cles ont droit, ces formalités entrainan: des lenteurs qui cansti- 
tuent un obstacle calastophique pour la réalisal'on des projets de 
consiruction envisigés. (Question du 24 janvier 1900.) 


héponse., — Des mesures ont 4t6 prises à cet effet. Elles ont fait 
l'objet de la loi n° 50-511 du 14 mai 19%. 





14278. — M. Max Brusset expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que Ja pl'ipart des sociétés par actions 
procèdent au regroupement de ces tilres, beaucoup d'enire elles en 
augmentant le nominal en vue de permettre le retrait des actions 
au purleur de la C. C, D, V. T., en sorte que çe sont les porteurs 
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PR 
de certificats nominatifs qui supportent les frais et les désagréments prime de 3.000 francs attribuée aux salariés des catégories défavort. 
de ces opérations, et que les petits porteurs sont obligés de vendre stes, en vertu du décret du 27 janvier 190. (Question du 28 juillet 
s'ils ont des certificats de moins d'une dizaine d'actions quand une 1950.) 
soul té regr JUPE ses } titres à raison d'un pour dix, comme c'est 16 
€2: le pius Iréquel IL lui demande s'il ne serait pus possipie de Rénonse. —. Les allocations I ir frais d'aide al!trihuces aux con p- 
permettre : aux po! » Irs de ces erlificals, qui auront rempli 4u tables du Fré<or servent à rémiHtnHert soit des ! X | le 
maxim In les pass hilités de rezgi nement, s'ils ont & = { res ell [ués I ir Le purs el faisant parte de l't i { t 

; 1s », de garder ces rompus, à condition qu'is restent au nomina- d'un poste, soil des pu es q viennent ef! a- 
Li. (Quësthion du 2» atru 1450.) vaux d'écriltures pendant une pi le dont ia à Û € exirom wnt 

\ ble gsrit t les vs d'u servie. Ces : a ji 
Bénonse. — Aux termes de l'arlicle { du 4 et du î ùt 1,9 { a e, la rai 1 des s ns re t« est 
16: croupements eff = i ess LA \ «i lis 1 t e elil eux et les « \} es d si f e du 
1: le Ia « s{ centra!t de dl O!S € L \ 1 S < fx °t Nes | & ms { & } ! a 
< hs L port I jt À il «| ilil awes é les 6 { 
de ces sociétés des sujét s ide pue \ s 4 sont \ { t e la prime excepl 0 francs 
soumis Îles acuannaires de SASIULCS i proceda Ÿ ement À prevu ul lit décret. 
un regroul! üuent de leurs actions « S it 1 rt 1 « s «ul » 
d t du 26 octobre 1938. L'article 6 d( e dern'er ret tarh- ——— 
nent. nou) par j'a le 5 du l 1 1 140 des 
modalites simplifiées de regren nent en les’ } A 
titres L minalifs h À de as _ J x eue 1"! is A ele les 15583. — M René Kuehn demande à M, le ministro des finances 
BCD ER ERREURS POFIORTS 96: 0 US AUTOS LE EAPUR- et des affaires évonomiques url \ Ci | és 
1 du déai de deux àns, à COnhdilioii que Ces FOInDUS ICLCLENE Là \ là cour à iccinline hud + la loi p 
jorince 1 Liiihitit nl 118 où { du 3 t 10 
Répo e. - La " ti | { t \ par !a 
lo OU =) SCpieHHurt Fous l [! 1 
14519. — M. Raymond Mondon € xD se à Li le min'stre des finances nise en ] e Ge | le d { du 19 RU 
et des afiaires ones que l’entréé vigueur de la loi au en à 1} 1) \ mibres et la | 1 8 it 190 X 
91 mars 1947 sur la es à n des Ï ens et voirs allemanGs entrai- dépenses de f | nent tes SeTVICES CIN lt Lou 
nera le partage de la can imunauté elure un et à et à dive ! . f ju cie 
mand et une ressortissante francaise Î VS à aulorisé Ia € à se ! $ er ! \ 
allié ou ami, d lors que le & { quitté la France et ( rt les premiers & jurk | de 
que ses biens ont été mis sous & léstre;: que, dans cerlains cas, vi et un 1 est L | 
il reste en France une mère de famille chargée d'i ifants dont !e en t t de fi 1] f \ l {nat e ei } { . 
père ne subvient plus à leurs besoins, il demande: 1% si la fenime, JL et vraisermi e l'a , la cour des | | 1 
pour elle-même et ses enfants, ne peut pas faire valoir le droit à relever, à l'o on üt cu} les faits cpl d'etre 
un pension alimentaire sur Îles hiens séquestrés du ma et s acicres par esse à 1 ct e 1} cl Il [4] 
9e dans J'aflirmalive, si la femme pent assigner le Trésor E ( èrt oactf s sitiot | à di 25 £ ibre 
sen!té par ses agents locaux. ès quuittés, détente s des b'ens « - I91S, ct ë-l } ( { ivee Flexam l'ex lion du 
trés; Jo si, jar analogig avec les di spos lions de l'article S du cod ] t dt e 1919 e la (l Com] mn ce 
pénal, le séquestre et la con fisc itio n de hiens et avoirs allemands na { elniéres dt < 6.1 l < [= 
ne doivent pas être limités, à la quotité disoonible, dès lors qu'il w libies d'in eur. de | ‘ k, la le d pline sélaire 
a en France des avants droit de nalionaiiié française, ülliée où a élé saisie par M. le sul { \s- t le « NS 
neutre. (Question du 25 avril 1950.) faits 1 tifs à l'ex l du !} t lu l'E \ l'air et 
du budget à exe dl - nauti s pour l'exercico 

à Deurième réponse. — Ki des biens situés en France dépendent 1913. Ui | I il à élé ouveérie pur là col { ‘ nant 

d'une communauté matrimoniale exislant entre deux éme ix, dont nécessaire ü le } t de vue 4 ntrôleurs t lien 
l'un seulement est de nationalité allemande, seule Ja part revenant les nécessités pratiques du f nement des service 1 r appli- 
à ce dernier dans la communauté est susceptible d'etre a} pre hend(a calion dé | ( Î | | l'article 1$S d ia Joli « 25 SOPe 
par le domaine pour être Sourmise aux mesures de jiqu'dation pres- tembre 1958, demandé ill \ de certai établis 
criles par les articles 29 à 40 de la loi du 21 mmar< 1917. Le cas par des membres du corps de cé le du « rl ministériel 
échéant, il est procédé à la tiquidation de la cormm {é da intére pa ais el : verni i M SECTÉ- 


les formes prévues par les articles 1%5% et suivants du code eivi 
à pour la <éparation de biens judiciaire. Le parement, sur le prod 
4 de liquidation de Ia part allemande, d'une pension aiimentaire a 


ës profit de l'épouse non allemande et de <es enfants est subordonné, saires avaient lonn vue ut LC 1 là UF 
h conformément aux dispositions des articles 35 à 28 de la loi précitée, des documents dont il s'agit: et} 1 octobre 1950, deux 7 oris 
À à la double condition: 19 que le droit à pension résulte d'un titre étabtis par des contrôle de Fair ont | nt 
F opposable au séque<tre; 20 que ce litre ait été régulièrement déclaré la ct de d pline | M. le s Etat à est, 
Î duns les délais de six mois (art. 35) ou trois mois {art 37) à compter d'a e ] PEL | [ ! À He | | $ 
Ë d® la promulgation de Va loi. Hi est précisé à lhonoral parlermen- d'information quel ! e5sa trucUon vuverte pourra 
à faire que Ja portée de l'article 38 du code pénal, relatif aux econfis- ue hHOUVCal si iIsui\Te. 
cations de patrimoines, ne saurait être élendue aux avoirs ajlermands + 
ù en France, dont le sort est expressément régi par des dispositions 7 pi? 


£ particulicres, 
FRANCE D'OUTRE-MER 





15345. — M. Ecrnard Paumier allire l'allen!on de M, le ministre 15205. M. Joseph Denais « nde à M. le ministre de la France 

b des finances et ces affaires économi iques sur le fait qu’en Loir-et- d'ostre-mer :i ve ni I n «le 
Ÿ Cher cerlains pensionnés ou x nes dé la gæierre n'ont pas touché 70. C, F, À, à 4 | le £ r $ l 
à d res dernier lens l'intéers i.6 le la pension qui leur élait due, de l'A! e ocride e ji | \ la ri Pre ( é qui 
1 motif pris que les disponibilités manquaient. I Jui rappelle que le publie des articles antifranc Question du 7 oct IRL 
$ Tajusiément de ces pensions na pas eu lieu, et ui demande #il 
$ compie faire en sorte que le complément soii rapidement pe\é el Reuonse Le grand conseil de PAFrique hlile française à, 
; ju à l'avenir les pensions et retraites soient normalement payées. en euet, st le inifiative, el mal 1 ELLES 
$ (Question du 13 juillet 1950. 1 it wéi 1 de l'Afria cidentale franca ans 
11 { 0 pi Û { 6 ] ] l t 
: Ré nep “emanû! 3 nar ]! far ue lu } 1 | 1% 
4 téponst — L'CT juete erHectuce pal e tr rICT-P Le | . ” . ca: 
À d'Indre-el-Loire, implab'e assign ré > pens paix | “ roue 

le département de Loir-et-Cher, tant auprès du trésorier-payeur géné- 

} 1 . : Fe 

ral que du directeur des postes, télégraphes et téléphones de ce 

dernier département, a élabli qu'aucune pension n'a fuit l'objet ren : x ; : 

d' te Le +. 4 jet LH Fes Pine ea # À Sen 152897. M. Joseph Penais dernanide à M, le ministre “ce la France 

ch ù PE ñ e 1 Ji < 34 4 es s ; il ne ms 1 - uiy 11iLiiiiCD d'ouire-mer l tel! iles mt do née ñ " rt lu o! oôle 
; ca ies divers CoMpladies Cudrgts ue IOUF PayeHiCik, fin er de l'Afrique oc le rancälise istatant «aux le 
L Lie fre l ire { ' L4 bDaka { ] i 

of t lä t CL au £ eiInenai g°'n { Hu 9 





neinent dit Sénégal est sans € » sollicitée et la 1 extrêrne 


finances et des affaires économiques le cas d’une persontie q il est la municipal & s'accumulent chaque année et leur montant 150 mil- 
employée dans une pecreplon, n'exerçant ancune autre fonction ou lions) ne permet plus d'en envisager le rembourserment », (Quesion 
occupation en Pr de cet empoi; l'intéressée travaille dans la du 17 octobre 1%50.) à 

perceplion tous les jours, comme mr autres employées titulaires el 
elje perçuit une rémunération de 8.200 francs par mois qui lui est Réponse, — L'arlicle 145 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation 
versée par le percepteur sur les frais d'aide attribués à ce dernier. municipale, rendue applicable aux communes de Saint-Louis, Dakar 
1 lui demande si cette personne peut prélendre au bérKfice de la et Rufisque par le décret ne 46-7 du 3 janvier 1936, laisse au gouver- 


Ë 

ee ingéniosilé es de p,u > pour vénhir en aide à une ru € qui 
$ 15518. — M. François de Menthon 2xn0°e à M. le suinistre des ne fait rien de son côté paur diminuer les dépenses, | dettes de 
! 
H 
|: 
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1 ] ( [ le soin d'approuver le budget 
de { Î LI1X | es quu pare 
l À le redresse- 
L [l d D if Des 
I Ù { La! iluissaie 
€! HU. J ph 1 15 des Leur récepuon 


INTERIEUR 


15827. M. Phikgne Livry-Level minde à M. Île minime ve 
l'intérieur [PR | Put ‘nt Ï iliches 1id 





Ï nm? ioniiles, e qu 
l “Jevaor ] Sn 
jue les ra qu’il 
{ ] { dl spa- 
] 1 ] eur be ‘ s'il 
| norininet (Queslion dau 
â ; 
h , {o ] } t {RQ an Ja lilx de l'af 
{ t } { S î Les 
Ls ] r't “nl «| Î tes 
1 1 | 1 1 I 12 À 1 qm 
] ( S | lues et 
{ ) pu du tt et du 
I Ü erdire l'affiel sur les 
‘ i [ue ‘ d droits des pro- 
h i 0 d \ lo ju 12 avril 1413 
re \ ia [ ' lu mini " ] 
ea 11 t | les à hes pas 
o!! 1 1 1 LEE AU it »* au 
\ | } int 19 30 | 
HI Û S i r le timbre, mais 
exo Las [ » dk t du 9 d'cemire 14%. Depuis, ] 
du ùt 1950 à perm iux A LOTURE l'instilner nne taxe Sur la 
publieit \e 4 pi un décret relatif à l'application 
de cette ] | ra pu wochainement s'il recueille l'adhésion 
d Hit 1 ] t t cell ju | A eil d'Etat. 


15933. — M. Pierre Elain exroce À M, le ministre de la justice 
Le 





q dire central des réfugiés espagnols en France, créé en appli- 
“a 1 du « ji 1 fn du 15 mars 1%%, délivre aux ressor- 
Lissantls « sus rofagiks en France divers documents, notamment 
des Ô le naissance, de célibat et de coutume. Il Gemande 
gi ét ' »s jou t de mème force nrrobante que les extraits 
ol eri! i de; “= LP 165 A ri s espagnoles et, en arte ilier, 
si e t rermbplarei : extraits auihentitues établis ha bi- 
telle r d { en vie du markdige des intéressés 
eu Frac u ( du 1; octob Î 

Ré pu \ux termes de ] le l'accord du 13 janvier 
4938, er | ‘ | L | \ el le 
Go i la ' dues ifugies et per- 
S ( va ù la FA LRU ux attribulions 
Q | ju d gué g l \ Framce de la commission 
Di re « EE Sa ju soit rien changé aux attri- 
} les o le : s espagnols, russes et armé- 
Jen «hi I \ France » la mIHisSSion préparaloire 
ce } | 1 vêtr d Ù Visa ou dé 1 légali- 
sat ( ixquelles 45 
V { 1 locuments [ S En 
api 1 ce ce texte, et sons réserve de l'an] jalion des tri- 
h x rait julie ICS cerli ite délivrés Far l'office ent 1l 
1 & ont ri 1 visa du dlég général 
+ Il té } n t \ationale les réfugiés. Cette condi- 
tion | 10! t requise pour que les certificats de naissinece 
d par cet off rissent ve utiisfs en vue du mariage 
des i en France 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15504. — pra Schm « référant à ia réponse faite le 9% mat 
1950 à sa ques e 1! [793, expose à M, le ministre du travail 





et de la sec urité sociale ?. idite question reste entière et lui 
lemande d ir la faire unettre à un nouvel examen et 
d ti fair nuaitre s n'esiinmée pas Comime lui que, par l'effet 
de l'article 91 de la Joi du 30 déc mbre 1916, la lai du 18 juin 1901 
est devenue inapplicable aux ügents non sédentaires de la Société 
nationale s de fer français de telle sorte que ces derniers, 
comme leurs collègues sédentaires, bénéfl iaires du décret du 
17 juin 193$ (Journal officiel du juin, p. 7438) doivent bénéficier 


du cumul de la pension d'anciennelé avec la rente d'accident du 

évu r droit commun français de la loi du 3% octobre 
aboutirait à en exclure les agents 
fonclions 


\ nl 

, en décider autrement 

les plus exposés aux risques que comporte l'exercice de 
d'un emploi non sédentaire. (Question du 26 juillet 1950.) 


Réponse, — La question posée par l'honorable parlementaire fait 


hctuellement l'obje 


t d'une demande d'avis au conseil d'El 


—— 2 





———————_—. 


15883. — M. Jean-Paul David demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° le noire des detnandes reçues à 


par les services de ia sécurité sociale, pour des cures | L 
2% le nombre des demandes avant été agréces en 1450: 2 à : 
catégories d'assujetlis se rapportent es autorisations à j 
Question du 17 octobre 1950.) 

{re réponse. — Une enquête COUrS Ca1 - 






l'he Les ré 


les questions postes par 
iqués dès qu'il 


r “+ ", ». 1 uni À! 
celte enquête ne manqueront pas de lui êu 


seront parvenus, 


ComtnauUI 





15399. M. Eugène Rigal exnose à M. le ministre du travail et ds 





la securité socate qiun médecin colonel en retraite 
1» septembre 1918, à l'âge de cinquante-six ans, exerce, d 
6 octobre 948, à litre privé, la profession de médecin. Il Jui de 
si l'intéressé est astreint à verser à la caisse autonome d 
des médecins francais des catisations annuelles {régime de bas 
cime complémentaire), alors qu'il ne pourra jamais atteindre 
l'âge de soixante-cinq ans les vingt ans exigés de médeci 
salarié pour pouvoir bénéficier de la retraite des médecins 
élant observé au surplus que le médecin dont it s'agit à sim 
le droit d'espérer le remboursement à partir de l'âge de soix : 
ans des ‘cotisations versées par lui (art, 41 de l'arrêté di 
où décembre 1949). (Question du 17 octobre 1950. 
Répouse. — La queslion posée par l'honorable parlementaire 
comporie une réponse affirmative. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPGATS ET TOUPISME 


15903. — M. J0senph Denais demande à M. le ministre des travaux 
puilies, des transports et du tourisme pour quelles raisons la S ; 
nationale des chemins de rer français n'a corde es tarifs € ex; 7 
tation » qu'aux marchandises “exporté 3 par le port de Paris sur 
bateau mer, alors q 1e, fort justement, l'administration des douanes 
tement par bateau de mer 
de Paris sous le cou 


charges dans un poil 


assimile aux exportations réalisées direc 
les exportalions réa grrr au départ du port 

de connaissements directs avec rupture de 
de la Seine maritime, (Question du 17 octobre 195%.) 


Réponse, — Les Es d'exportation ne sont 
envois adressés directement par fer sur le point 
(point frontière où port de mer) et exportés par ce point, Tel 
le cas, notar nment, Ces mare handises exportées par le port de Par, 
et embarqué à ce port sur un bateau de mer à destination 
l'étranger (art. 60 des conditions générales d'application des tari's 
pour le transport des marchandises). Une dérogation à celte ré: 
en faveur des marchandises embarquées sur baleaux fluviaux à 

| rai société nationale des ve de fer franc 
à concéder les tarifs d'exportation à us les transports EX L« 

s intérieurs et destinés, apr è Parc! urs fluvial, à él'e 


exportés au départ des ports marit mes. La mesure sollicitée en 


applicables qu'aux 


de sorlie de France 








ravi = 


nerait finalernent, pour la Soc ‘té nationale des chemins de fer f 
Cais, des pertes de recettes importantes, sans compensation de trafic, 


que sa situation financière acluelle ne lui permet pas d'envisager 





15994. — M. Josenh Denais demande à M. le ministre des travaux 
publics, des iransnrorts et du tourisme s1 l’élalement des Congés parer, 
itement désirable, ne doit pas coinmäinier Une nn ii ficalion 

qui ne sauraient êlre refusés aux 


sa femi 


Jus hu 
du résime des billets populaires, 
familles dont le chef ne peut partir en mème {emps que 
ei ses enfants. (Question du 17 octobre 1950.) 
rime des billets populaires de congé annuel à é 
sitions législatives prises en 4936 « 
faveur des bénéficiant d'un congé payé, La 
ction, réservée aux salariés à l’occasion de leur € ms6, a été 
étendue à leur famile, mais à condition que celle-ci voyage avec le 
salarié à l’alier, le voyage de retour pouvant être effec ué en deux 
groupes. El n'est pas possible d'envisager une nouvelle exfension des 
avantages prévus et d'aller jusqu’à Ja dissociation complète des 
voyages de la famille de ceux du salarié, en raison des'risques di 
fraude ei des complications de service qui seraient susceptibles d'en 
résulter. 


R nonse, — Le ré 
créé pour répondre aux dis! 
travailleurs salariés 








15960, — M. Edmond Barrachin demande à M, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme pour quelles raisons 
et à la demande de quels organismes ont élé récemment cons:- 
truites des routes dans l'ile de Rréhat (Côtes-du-Nordi, quel en 
a élé le coût, quels sont les organismes qui ent pris en charge 
les dépenses qui en ont résulté et, enfin, quelle a été la venti- 
lätion de ces dépenses entre les divers organismes qui en ont 
financé Ja construction, (Question du 19 octobre 1950.) 

Réponse, — Les chemins qui auraient 6t6 construits récemment 
dans l'ile de Bréhaï n'intéressent pas Ia voirie nationale, dont 
l'administration des travaux publies a la seule charge, H ne peut 
donc s'agir, dans ces conditions, que de chemins dépendant de 
la voirie départementale ou communale, relevant respectivement 
du préfet qu du maire, sous le contrôls du ministre da l'intérieur, 


——<++ 0 +- 
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